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Données géographiques et démographiques des Iles Comores 
   Tableau 1: Données géographiques et démographiques des Iles Comores
	Capitale:
	 

	Population totale:
	773.000

	Population urbaine (% du total)
	28,1

	Superficie (milliers km2)
	2,2

	Densité (hab/ km2)
	355,5 (est.)

	Indice de développement humain 
	0,576 en 2007

	Espérance de vie
	64,1 (2005) ; 66,3 femmes et 62 hommes

	Taux d’alphabétisation général
	56 (2005) 

	Population vivant sous le seuil de pauvreté (%)
	46,1  (60% en 2002 selon microfinance.org)

	Langue:
	Shikomori (comorien)

	Localisation du projet:
	Grande Comore (ou N'gazidja), Anjouan (ou Ndzouani) et Mohéli (ou Mwali)


	Source: Rapport National sur le Développement Humain Durable en Union des Comores (2010),  hdrstats.undporg et http://www.lamicrofinance.org/resource_centers/profilcomores 


 Figure 1 : Carte des Iles Comores avec les Institutions de Finances Décentralisées (IFD) appuyées par le PAFIC
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Acronymes et abréviations
AFD

Agence Française de Développement
AIEB

Projet d’appui aux initiatives économiques de base en milieu rural (FIDA)
 AMIE

projet d'appui à la micro entreprise (devenu ONG)
APBEF

Association Professionnelle des Banques et IFD
BCC

Banque Centrales des Comores
BCEAO

Banque Centrale des Etats de l'Afrique de l'Ouest
BDC

Banque de Développement des Comores 
BFC

Banque Fédérale du Commerce
BIC

Banque pour l'Industrie et le Commerce 
BIFSA

Building Inclusive Financial Sectors in Africa (UNCDF initiative)
CDR

Combined Delivery Report
CEE

crédit épargne avec éducation
CGAP

Consultative Group to Assist the Poor
CGP

Cellule de Gestion du Projet
CLEP

Comité local d'examen/approbation
CP

Comité de Pilotage
CPD

Country Program Document
CR

compte rendu
CRR

Cadre de Ressources et de Résultats
CTP

Conseiller Technique Principal
DIM

Exécution directe
DSRP

document de stratégie de réduction de la pauvreté
FI

Finance Inclusive
FIDA

Fonds international de développement agricole
FMI

Fonds Monétaire International
GAR

Getion Axée sur les Résultats
GEF

Global Environmental Facility
GTFI

Groupe de Travail en Finances Inclusives
GT

Groupe de Travail
IFD

Institutions Financières Décentralisées 
ILO

International Labor Organization
KFM

Franc Comorien
Meck

Mutuelles d’épargne et de crédit des Comores
MPME

Micro, Petites et Moyennes  Entreprises
NIM

Exécution nationale
ONG

organization non gouvernementale
PAFIC

Programme d’Appui à la Finance Inclusive  aux Comores
PAR

Portefeuille à risque
PBF

Peace Building Fund
PDSFI

Plan Directeur d’un Secteur Financier Inclusif
PME

petites et moyennes entreprises  (différence avec MPE ? page11 des annexes)
PNUD

Programme des nations Unies pour les Développement
PRODOC

Document de prjoet
PSF

Prestataire de Services Financiers
PST

Prestataire de Services Techniques
PTA

Plan de Travail Annuel
PTBA

Plan de Travail Budgétaire Annuel
PTF

Partenaires Techniques et Financiers
PV

procès verbal
SCRP

Stratégie de Croissance et de Réduction de la Pauvreté
SDFIC

Schéma Directeur pour la Finance Inclusive aux Comores
SFI

Société Financière Internationale (« IFC », secteur privé de la Banque Mondiale)
SIG

Système d’Information et Gestion
SNFI

Stratégie Nationale en Finances Inclusives
TRAC

Target Resources Assignment of Core
UNCDF

United Nations Capital Development Fund
UNDAF

United Nations Development Action Framework 
URGC

Union Régionale de la Grande Comore
URSA

Union Régionale des Sanduk d'Anjouan
USD

Dollar américain
USM

Union des Sanduk de Mohéli

Données de base du projet
Tableau 2 : Données de base du projet
	Pays:
	Iles Comores

	Titre du Projet:
	Programme d’Appui à la Finance Inclusive aux Comores

	Agence d`Exécution: 
	PNUD (NIM) et UNCDF (DIM)

	Ancrage du projet:
	Ministère  des Finances

	Date d’approbation du projet:
	5 novembre 2009

	Durée du Projet: 
	4 ans (2010-2013)

	Budget approuvé (selon PRODOC)
	USD 2.165.110

	UNCDF
	USD 1.073.625

	PNUD
	USD 1.091.485

	Gouvernement des Comores
	En nature

	Déficit de financement à la formulation
	0

	Date de la Revue à l’Interne:
	Août 2013

	Amendement au Projet actuel PAFIC:
	Aucun

	Autre projet de l’UNCDF en cours dans le pays:
	Aucun

	Précédentes évaluations :
	aucune


Sommaire exécutif
Le Programme d’Appui à la Finance Inclusive  aux Comores (PAFIC) a été approuvé en fin 2009 avec un budget réel de USD 2,165 de la part de l’UNCDF et du PNUD.  Le PAFIC est opérationnel sur le terrain depuis septembre 2010 et n’a pas été évalué à mi-parcours.
L’objectif du PAFIC était de contribuer de manière durable à l’amélioration de la situation socio-économique des populations des Comores par la promotion d’un secteur financier inclusif. Les objectifs spécifiques portaient essentiellement sur le renforcement des capacités des intervenants du secteur et la mise en place d’un environnement favorable à la diversification de l’offre de services financiers accessibles à tous dans un cadre institutionnel et réglementaire sécurisé. 
La revue technique, avec une mission de terrain du 1r au 10 d’Août 2013, a eu pour objectif de porter un  regard critique sur la pertinence, l’efficience, l’efficacité, la mise en œuvre et les résultats obtenus à ce jour dans le cadre du PAFIC.  Elle vise également à  UNCDF et aux partenaires institutionnels une évaluation sur les résultats stratégiques obtenus et tirer des leçons sur son impact probable sur le développement de la finance inclusive aux Comores.
Constats sur la pertinence : le PAFIC était et est encore aujourd’hui pertinent en relation aux besoins du secteur et aux plans gouvernementaux de développement du secteur financier et les exercices programmatiques des Nations Unies. Le projet reste aligné avec le mandat de « preneur de risque » de l’UNCDF dans un environnement avec très peu de bailleurs. Néanmoins, la conception n’a pas réussi à tenir compte pleinement de la jeunesse du secteur financier formel comorien et de sa faible capacité d’absorption. En effet la conception a été trop ambitieuse en relation à plusieurs résultats pour lesquels les conditions minimales ne semblaient pas être réunies à l’heure du design du PAFIC. 
Constats sur la cohérence de la chaine de résultats du programme : malgré quelques incohérences dans le PRODOC en relation aux produits et résultats attendus, un Cadre de Suivi du PAFIC a été défini, mais ces indicateurs semblent plus orientés vers les processus et les produits que la mesure des changements induits ou résultats.  
Constats sur l’efficience du PAFIC : Le niveau de mobilisation globale des ressources (85%) parait satisfaisant, malgré les difficultés du PNUD (taux de décaissement réel du 54% par rapport au budget prévu dans le PRODOC). Les PTBA ont été adaptés à ces coupes budgétaires dans les Comités de Pilotage qui ont compté avec une participation de haut niveau. Les ressources supplémentaires mises à la disposition par UNCDF (118%) et la synergie établie avec l’Agence Française de Développement ont aussi permis d’éviter l’annulation de quelques activités  et le maintenance de l’assistance technique internationale. La CGP a essayé mobiliser de ressources avec plusieurs partenaires et projets, mais aucune n´a pas débouché pendant la vie du PAFIC. Les Comités d´ Investissement se sont aussi tenus normalement, débouchant sur des accords de performance avec les partenaires. Il n’y a pas eu de bilan de l’exécution budgétaire du PAFIC annuellement pour suivre les dépenses par ligne de résultats prévues dans le PRODOC. Ceci pose question sur la façon dont le pilotage du budget est effectué pendant la durée de vie du projet et les possibilités de procéder à des affectations entre lignes de produits en fonction de l’évolution des besoins. Une seule analyse du portefeuille du PAFIC a été faite par la Cellule de Gestion du Projet, démontrant déjà en octobre 2012 une forte faiblesse des SIG des IFD appuyées. La revue a trouvé cette problématique entière rendant difficile l´évaluation de la situation réelle du secteur aujourd’hui.
Constats sur l’efficacité : Le niveau de réalisation des produits et résultats du PAFIC est analysé en détail dans la Section 2.3 et l´Annexe 3 du rapport. Au niveau macro, un de résultats le plus probants est le renforcement des capacités de supervision de la BCC, aussi appuyée par le FMI et l´AFD. Des bases intéressantes ont aussi été bâties en relation à l´approbation du SDFIC et plusieurs textes légaux touchant la Finance Inclusive. Au niveau méso, les appuis du PAFIC ont permis à la jeune association d’offrir quelques services à valeur ajoutée (formation, représentation et plaidoyers) avec des perspectives intéressantes, mais fragiles, de travail en synergie entre banques et IFD. Les synergies avec les structures d’encadrement technique n´ont pas réussi à changer la tendance dans le secteur et leur renforcement devrait s’inscrire dans le temps pour espérer des résultats. Au niveau micro, le PAFIC a contribué au renforcement de toutes les IFD des trois îles Comores : Union des SANDUK d’Anjouan, Union des Meck de la Grande Comores, et Union des Meck de Mohéli, les SANDUK de la Grande Comores (Grandes Comores, Anjouan et Mohéli). Le vaste programme de formation des techniciens et des élus des IFD appuyé par le PAFIC semble commencer à donner quelques résultats en termes de la professionnalisation de la gestion de leur portefeuille et du service offert aux clients. Néanmoins, les faibles capacités d’absorption technique des IFD ont conduit le PAFIC à ajuster le calendrier des actions. Par exemple, le développement de nouveaux produits n´a pas encore abouti à cause de la nécessité d´améliorer leurs SIG dans quelques cas ou d'assainir structurellement d´autres IFD. L´évolution optimiste des indicateurs de performance des IFD offerte à la mission de revue par les interviewés, n’a pu être confirmée dû à la défaillance en matière de production et de gestion de l’information financière. Au total, les  appuis du PAFIC (en termes, de revue des procédures, de formation et de coaching) ont plutôt permis de cantonner la dégradation de la qualité des IFD, évitant ainsi une faillite généralisée.
Sur les perspectives d’assurer un impact du projet : La revue estime que c´est trop d’affirmer que les résultats finaux escomptés seront atteints ou pas, les produits délivrés étant plus ou moins récents. Cependant, toutes choses égales par ailleurs, les bases institutionnelles et la viabilité des IFD pourraient se consolider à moyen terme pour soutenir le développement de nouveaux produits et la mise en œuvre des initiatives thématiques. Des bonnes perspectives se dégagent aussi en relation à la Banque Centrale, plus mitigées mais encourageantes pour l´APBEF. Cependant, les risques de non atteinte des résultats escomptés demeurent très élevés compte tenu de la fragilité des acquis dans un contexte où le métier et le secteur sont dans une phase d’émergence.  
Sur la pérennité : Aucune stratégie de sortie n’a été incluse dans la conception ou pendant l´exécution du PAFIC. Toutefois, certains bénéficiaires, comme la Banque Centrale et l´APBEF, ont développé des mécanismes de pérennité. L´engagement gouvernemental pour la mise en œuvre du SDFIC et la consolidation des acquis du PAFIC doit s’améliorer et mieux s’affirmer. Récemment c´est l’ONG AMIE, et non une IFD, qui a capté des ressources du Kuwait pour l’octroi du crédit direct, avec le concours du gouvernement. Les problèmes de mobilisation de ressources pour les Comores ont été confirmés lors de l’atelier CGPA/UNCDF d’avril 2013 à Cotonou au point où la table ronde des PTF sur le SDFIC a été reportée sine die.
Sur les aspects transversaux : les questions environnementales et la question de la promotion du genre ne sont pas présentes dans les objectifs ou les résultats du PAFIC. L´examen des aspects environnementaux ne fait pas l’objet d’une attention particulière dans le processus décisionnel de gestion des projets en général et en particulier des IFD. Ainsi, aucun critère lié à l’environnement n’est prévu à cet effet au cours de l’instruction des demandes de crédits. Les IFD peinent à offrir les données désagrégées par genre sur la clientèle, malgré que quelques interviewés ont manifesté la disposition de ces données, suivant les accords de subvention signés avec UNCDF et le PNUD. Dans les discussions, les groupements de femmes ont été mentionnés comme la population cible de la plupart des nouveaux produits en développement. Néanmoins la revue ne peut pas affirmer aujourd’hui que les besoins financiers des femmes soient déjà mieux couverts grâce à l’appui du PAFIC.
1. Objectifs de la Revue de Programme
Le PAFIC est opérationnel sur le terrain depuis septembre 2010 et n’a pas été évalué à mi-parcours. La présente revue technique évalue les résultats stratégiques obtenus et tire des leçons sur son impact probable sur le développement de la finance inclusive aux Comores. Les objectifs spécifiques de la présente mission de revue technique de la mise en œuvre du PAFIC sont les suivants :
·  Apprécier la pertinence des résultats attendus tels que présentés dans le PRODOC et analyser comment la conception est encore alignée au contexte actuel de la microfinance aux Comores; 
· Revoir la cohérence de la chaine de résultats du programme (examiner l’adéquation entre les résultats attendus et les différents niveaux de la logique d’intervention du projet) ;
· Evaluer les principaux résultats atteints par rapports aux résultats attendus du PRODOC ;
· apprécier la pertinence des processus et outils mis en place par le programme ; 
· déterminer si des facteurs internes ou externes ont contribué ou entravé l’atteinte des résultats ;
· évaluer l’arrangement institutionnel et l’efficacité des partenariats développés pour la mise en œuvre du programme et pour la mobilisation de ressources ; 
· apprécier l’efficacité de la gestion du programme et de l’allocation des ressources ;
· tirer les leçons de la mise en œuvre et proposer des orientations stratégiques permettant d’envisager ou non une deuxième phase et en préciser le cas échéant les orientations de base.
2. Méthodologie de la Revue de Programme
La revue a emprunté une approche de suivi externe axée sur les résultats  conformément aux Normes et Standards d’Evaluation Onusiens et ailleurs. Les cinq critères d’évaluation  (pertinence, efficacité, efficience, impact et pérennisation) sont utilisés pour structurer les analyses et présenter les enseignements de la revue. 
La démarche opérationnelle suivie a été celle détaillée dans les TdR (Annexe 10). Néanmoins, quelques limitations pendant la mission de terrain n’ont pas fait Il n’a pas été possible de rencontrer la Direction Nationale du PAFIC, le représentant du Ministère de Finances ou des cabinets ou Prestataires de Services Techniques (PST). Quelques représentants clé des IFD (ex. Sanduk Grandes Comores) étaient absents du pays lors du passage de la mission aux Comores. Néanmoins, d’autres personnes de cette organisation ont été interviewées. La courte durée de la mission de terrain a limité le nombre de visites de caisses de base des IFD à deux, avec des échanges avec le staff des IFD, ainsi que quelques clients. 
La mission a coïncidé avec la fin de la période de carême limitant la possibilité de tenir des entretiens l’après midi, et rendant finalement impossible de visiter les caisses à Mohéli et de faire la restitution à Moroni à la fin de la mission.  
3. Présentation du PAFIC
Le Programme d’Appui à la Finance Inclusive aux Comores (PAFIC) s’inscrit dans les efforts du Gouvernement appuyés par UNCDF et PNUD en vue de construire un secteur financier inclusif dans le pays et accélérer l’accès des populations aux services financiers de base. Le PAFIC a démarré en 2010, prévu pour une durée de quatre ans, le projet arrivera à terme en fin 2013. 
La figure sur l’Annexe 4 montre graphiquement la logique d’intervention reconstruite par l’équipe de revue. Le PAFIC proposait de renforcer les capacités techniques et financières des Institutions Financières Décentralisées (IFD) à travers l’élaboration de Plans d’Affaires et Plans de Redressement, des formations ciblées aux techniciens et aux élus, et de l’assistance technique rapprochée. L’hypothèse à ce niveau était que des IFD (plus) viables et professionnelles offriraient des nouveaux produits ciblant les MPME et les femmes avançant vers l’inclusion financière aux Comores. La conception considérait aussi que l’articulation entre les banques et les IFD pourrait améliorer le dialogue interprofession et le refinancement des IFD, dans un contexte où les IFD disposent d’un poids significatif dans le paysage financier comorien. Pour avancer dans ce sens, le PAFIC proposait le renforcement de l’Association Professionnelle (APBEF) pour assurer le plaidoyer, une meilleure structuration et la protection du secteur. Il prévoyait aussi le renforcement de l’offre de Services Techniques non financiers (formation, audit, révision de comptes de la part des PST) fournis par des cabinets étrangers lors de la conception du PAFIC, afin de créer une capacité nationale d’offres et, par conséquent, réduire les coûts de ces services aujourd’hui livrés par des sociétés étrangères. La nécessité de renforcer les faibles structures d’encadrement technique pour accompagner les porteurs de projet qui demandent du crédit aux IFD a aussi été incorporée dans la logique du PAFIC au niveau meso. Ceci devrait contribuer à améliorer le taux de remboursement des prêts à travers un meilleur suivi technique des activités productives que la microfinance devait financer. En parallèle et au niveau macro la logique d’intervention proposait renforcer l’environnement institutionnel du secteur par la facilitation d’un processus participatif pour doter le secteur d’un cadre politique à travers l’adoption d’un Schéma Directeur pour un Secteur Financier Inclusif aux Comores (SDFIC), qui devait être accompagné par la mobilisation de partenariats pour le financer. De même, le PAFIC proposait aussi un accompagnement de la BCC afin de renforcer le cadre légal et réglementaire et ses capacités de supervision du secteur. Enfin, afin de renforcer les acquis à ces trois niveaux de la logique d’intervention, le PAFIC proposait aussi contribuer à la communication du secteur.
La stratégie du programme est annoncée dans la section II du PRODOC (pages 12-15), avec quatre produits (le quatrième étant la gestion globale du programme). Cette description ne coïncide pas totalement avec les résultats attendues et produits intermédiaires cités dans l’Annexe 3 (Cadre de Résultats et Ressources, CRR) ni dans le Cadre de suivi du programme (Annexe 6 du PRODOC). Les principales différences se trouvent dans l’incorporation d’un produit intermédiaire de renforcement des capacités au niveau micro (non incorporé explicitement à page 12 du PRODOC) et les résultats au niveau macro. L’ordre, la numérotation et même le contenu des résultats 3 (niveau macro) sont différents dans les trois sections du PRODOC mentionnées, parfois les résultats sont considérés comme activités dans quelques sections, ou même manquants dans d’autres. L’équipe de la revue propose le suivant cadre de résultats adapté, qui est utilisé pour analyser l’avancement de la mise en œuvre du programme (Annexe 3 du présent rapport de revue) et pour évaluer la cohérence de la logique d’intervention (Annexe 4).
Tableau 3 : Résultats et produits du PAFIC selon l’équipe de revue (adaptation des pages 12-15, l’Annexe 3 et 6 du PRODOC):
	Résultat 1 : La consolidation des Réseaux Meck et Sanduk ainsi que l’offre de produits et services innovants étendue par des IFD professionnelles sont soutenues

	1.1
	La mise en place d’un fonds d’appui institutionnel pour consolider, renforcer les capacités et moderniser les réseaux Meck et Sanduk

	1.2
	Le développement de produits innovants et articulation avec le secteur bancaire incluant la professionnalisation des transferts d’argent

	1.3
	La conduite des appuis techniques et la coordination des activités de renforcement de capacités pour la consolidation et la modernisation des Meck et Sanduk sont soutenues

	Résultat 2 : Le secteur bénéficie d’une infrastructure financière appropriée pour sa modernisation et sa professionnalisation 

	2.1
	L’appui à la structuration du secteur par la mise en place d’une Association 

	2.2
	L’appui au renforcement des PST locaux en matière de formation, d’audit et de révision des comptes

	2.3
	L’appui aux structures d’encadrement technique et au développement des activités des PME

	Résultat 3: Le Plan Directeur d’un Secteur Financier Inclusif (PDSFI) est élaboré et mis en œuvre de manière appropriée et la Banque Centrale est renforcée dans son rôle de supervision du secteur, dans un environnement légal et réglementaire innovant pour une surveillance appropriée et efficace du secteur

	3.1
	Le groupe de travail et le processus participatif pour l’élaboration, l’adoption et la mise en œuvre du Plan Directeur du secteur financier inclusif sont mis en place 

	3.2
	La mise en place d’un forum national des acteurs et de leurs points focaux au niveau des Îles, de mêle que la stratégie de communication sur le PDFSI sont appuyés

	3.3
	Les partenariats sont recherchés et développés

	3.4
	Les capacités de la BCC à conduire efficacement sa mission de contrôle et de supervision du secteur sont évaluées et les ajustements appropriés sont effectués pour son efficacité

	3.5
	Une analyse approfondie sur le cadre légal et réglementaire applicable aux IFD est menée et des réajustements pour son adoption sont proposés

	Résultat 4 : La gestion, le suivi et l’évaluation du Programme sont assurées de manière efficiente 

	4.1
	La CGP en collaboration étroite avec le Ministère en charge de la tutelle du secteur est mise en place

	4.2
	Le point focal micro finance du PNUD est formé et opérationnel 

	4.3
	Le programme bénéficie des missions d’appui technique de l’Unité Régionale de l’UNCDF pour l’Afrique Orientale et Australe

	4.4
	Une mission d’évaluation finale du programme est effectuée


Etat de mise en œuvre du PAFIC selon la revue technique :
Comme il a été montré graphiquement dans l’Annexe 4 et justifié avec plus de détail dans l’Annexe 3, des résultats intéressants ont été atteints au niveau macro (élaboration participative du Schéma Directeur du secteur, adoption de la Nouvelle Loi Bancaire, élaboration du nouveau référentiel comptable, et avancement vers la consolidation de la fonction de supervision de la part de la Banque Centrale). Les seuls résultats qui n’ont pas été totalement atteints à ce niveau, sont ceux liés à la mobilisation des partenariats pour le financement du Schéma Directeur.  Les difficultés de mobilisation de ressources pour les Comores ont été confirmées lors de l’Atelier CGAP/UNCDF tenu  au Bénin en avril 2013. Il a été aussi finalement décidé d’ajourner  l’organisation  de la table ronde des PTF aux Comores (prévu parmi les activités dans depuis le PTA 2011), pour manque de bailleurs à inviter. 
Des résultats appréciables ont également été atteints au niveau meso. La revue a noté des perspectives intéressantes dégagées de la redynamisation de l’Association Professionnelle, active dans la promotion des formations, la représentation et la défense des intérêts  de ses membres (IFDs et banques), mais sa pérennisation reste à être démontrée. Les activités de renforcement des Prestataires de Services Techniques (PST) Locaux ont été insuffisantes pour booster les cabinets léthargiques ou naissants aux Comores. La problématique  de l’encadrement technique des porteurs de projets reste entière après le PAFIC, avec une situation controversée à cause du rôle de quelques structures d’encadrement qui octroient aussi du crédit et/ ou de la défaillance, même l’inexistence, d’autres organisations de ce genre dans le paysage institutionnel des Comores.
Les résultats du PAFIC les plus appréciés par les interviewés par l’équipe de la revue semblent avoir été concentrés au niveau micro, surtout au niveau du renforcement des élus et techniciens de toutes les IFD. Le programme a déployé un vaste plan de diagnostics, de formation et d’encadrement (études diagnostiques, Plans d’Affaires, Plans de redressement, audits, révision de procédures opérationnelles et de gestion, etc.) qui a contribué à avancer vers la professionnalisation du secteur. Néanmoins, les changements dans les  procédures et le fonctionnement des IFD sont très récents et ne semblent pas encore avoir impacté sur leurs indicateurs de performance ou le développement réel de nouveaux produits, comme prévu dans le PRODOC. La revue considère que la conception dans ce sens était trop ambitieuse en termes de capacité d’absorption locale et vitesse possible de changements. Malgré les avancés, les capacités institutionnelles et financières des IFD demeurent faibles, étant donné que le PAFIC a été le premier programme qui a offert un appui sectoriel ciblant des objectifs macro, meso et micro dans un secteur financier vieux d’une vingtaine d’années. Du travail reste à faire afin que les IFD commencent à fournir des produits et services plus variés et adaptés à la population cible (les micro et petites entreprises et les couches les plus vulnérables) pour avancer vers l’objectif du programme. 
4. Les résultats de la revue du Programme 
4.1 Evaluation globale du projet 
Comme indiqué dans le tableau suivant, le projet PAFIC présente en général une bonne performance en relation avec la plupart des critères d’analyse, malgré quelques lacunes et aspects à améliorer. On remarque une bonne pertinence de toutes les actions proposées par le PAFIC et une bonne efficience de sa mise en œuvre. L’efficacité global est aussi jugée satisfaisante, malgré des limitations dans l’atteint des résultats surtout au niveau meso. Les deux principaux reproches que l’on pourrait faire au projet sont liés aux difficultés pour assurer la pérennisation des acquis et la faible prise en compte des aspects transversaux.
Tableau 4 : Évaluation globale du PAFIC selon la revue
	Pertinence 
	B

	Efficience 
	B

	Efficacité 
	B

	Impact probable 
	B

	Perspectives de Pérennisation 
	C

	Aspects transversaux
	D


Légende : A = Très bon; B = Bon; C = Problématique, besoin de mesures correctives; D = Inacceptable.
4.2 Principaux enseignements de la revue technique du PAFIC 
4.2.1 Pertinence du programme et qualité de la formulation
1.1. Quelle est le niveau de pertinence du PAFIC?
a) La préparation du PAFIC a été participative, ainsi que son exécution. Selon les échanges avec les différentes parties prenantes, cette démarche semble avoir favorisé la concertation et le consensus entre les acteurs et partenaires. Selon les entretiens, en se focalisant sur le renforcement des capacités "pour créer le métier et asseoir la profession de microfinance", le PAFIC est et reste cohérent avec les plans gouvernementaux de développement du secteur financier. Néanmoins, la conception n’a pas réussi à tenir compte pleinement du contexte (secteur financier formel assez jeune, d’une vingtaine d’années) et la faible capacité d’absorption des changements souhaités.  Le PAFIC a été adopté par le Comité Local d’Examen des Projets (CLEP) le 06 avril 2009 qui l’a considéré conforme aux orientations nationales en matière de microfinance. 
b) La conception du PAFIC est  bien alignée (cf. DSRP 2006-2009) et reste parfaitement alignée (cf. SCRP 2010-2014) sur les priorités nationales de la lutte contre la pauvreté, la promotion des MPME, la capacitation socio-économique des populations à faible revenu, notamment sur leur axe 2 à savoir « Relancer le secteur privé en mettant l'emphase sur les secteurs porteurs (Agriculture, pêche, élevage, tourisme et autres secteurs privés y compris la microfinance) »
c) Le PAFIC est en articulation avec le Plan Cadre des Nations Unies pour l’Aide au Développement (UNDAF) 2008-2012 et particulièrement à son effet 1 : « D'ici 2012 les revenus, les emplois et la sécurité alimentaire des couches pauvres et vulnérables de la population sont améliorés», à son EP 1.3. « Les couches pauvres et vulnérables de la population accèdent à des mécanismes d'appui à la micro-entreprise, à des services financiers accessibles à tous et à un système de protection sociale (OMD 1 et 8) », puis finalement à l’Effet escompté 1.2.1 du CPD 2008-2012 à savoir « Adoption et mise en œuvre de la politique et stratégie nationale de finance inclusive ainsi que la stratégie nationales des micro et petites entreprises »
d) Conçu dans la logique de ONE UN, le PAFIC est harmonisé avec les interventions des Agences du SNU. Il est aussi harmonisé avec celles de l’AFD dont la participation régulière aux Comités de Pilotage du PAFIC (en tant qu’observateur) et les synergies développées dans les appuis aux IFD en constituent une matérialisation. Par rapport aux expériences d’appui en MF précédentes, le PAFIC constitue le premier programme sectoriel cohérent qui cible la professionnalisation du secteur au niveau macro, meso et micro. Ce qui fait du PAFIC un programme à valeur ajoutée substantielle pour les Comores. Pour plus de détail se référer à la réponse à l’Annexe 5.  
1.2. Dans quelle mesure la conception du Programme est-elle robuste ?
a) La conception du PAFIC repose sur une approche sectorielle et correspond à la logique d’intervention de l’UNCDF en finance inclusive et reste cohérente avec le Programme BIFSA (Building Inclusive Finance for Africa). Visant à créer les capacités et un environnement propice à la microfinance, secteur dans lequel aucun autre bailleur (à part l’AFD et le PNUD) n’intervient depuis la conception du PAFIC, les objectifs et résultats du PAFIC restent alignés avec le mandat de "preneur de risque" de l’UNCDF. La synergie avec les structures d’encadrement technique pour accompagner les producteurs/artisans/pêcheurs, etc. incluse dans la conception du PAFIC a devancé la nouvelle stratégie finance rurale/agricole de l’UNCDF-FIPA.
 
b) La conception du PAFIC adresse la participation des institutions nationales notamment à travers les consultations et concertations pour l’élaboration du SDFIC, pour la structuration de l’interprofession Banques-IFD à travers l’APBEF,  les possibilités offertes aux IFD d’adresser des requêtes sur leurs besoins au Comité d’Investissement dont la composition donne une place de choix aux institutions nationales. En relation aux questions liées à la Gestion Axée sur les Résultats (GAR), même si un Cadre de Suivi du PAFIC est défini (cf. Annexe 6 du Prodoc), les indicateurs associés semblent plus orientés vers les processus et les produits que la mesure des changements induits ou résultats. Un exemple se trouve dans l’absence d’information sur les améliorations dans les procédures et les résultats au niveau de la BCC, de l’APBEF et des IFD après les formations, les plans d’affaires ou de redressement, l’actualisation des textes et réglementations, etc. Enfin, les questions environnementales et la question de la promotion du genre ne sont pas présentes dans les objectifs ou les résultats du PAFIC. 
c) Le cadre de résultats et de ressources du PAFIC n’a pas subi de modification majeure lors de son exécution, même si les ressources finalement allouées par le PNUD ont été de la moitié de celles prévues. Ainsi, le « développement de produits innovants et l’articulation avec le secteur bancaire incluant la professionnalisation des transferts d’argent » a été retardé pour concentrer les efforts sur le redressement, la consolidation et la mise à jour des SIG des IFD, préalables indispensables au développement de nouveaux produits. La synergie avec l’ONG AMIE pour l’encadrement technique des bénéficiaires de crédits n’a pu être mise en œuvre faute de ressources et la faiblesse des capacités institutionnelles des IFD. En plus, selon plusieurs interviewés, la valeur ajoutée de l’AMIE au regard des expériences passées n’a pas été évidente. Par ailleurs, cette institution semble aujourd’hui entamer l’octroi du crédit direct, en concurrence avec les IFD. Les PTBA approuvés par le Comité de Pilotage du PAFIC ont pris en compte ces ajustements et ont été exécutés sans majeurs problèmes, sauf quelques activités reportées à plusieurs reprises, même finalement (Voir le détail dans l’Annexe 3). 
d) Incontestablement, la stratégie de sortie n’a été incluse dans la conception du PAFIC. Aucune stratégie n’est mise en place pour pallier le retrait des bailleurs. L’ensemble des acteurs rencontrés, même s’ils restent conscients du caractère ponctuel d’un projet, ne semblent pas avoir été préparés à un arrêt du PAFIC. Toutefois, certains bénéficiaires ont développé des mécanismes de pérennité. C’est le cas de la BCC (qui a pris le relais pour financer sur fonds propres les salaires des agents d’inspection dont le salaire était payé par le PAFIC) et de l’APBEF (dont les cotisations des membres permettent de couvrir les charges salariales du moment).   Par ailleurs, il a été constaté que le mécanisme de suivi évaluation du PAFIC n’est pas suffisamment institutionnalisé de façon à assurer sa pérennité.
1.3. Dans quelle mesure le PAFIC, dans sa conception, satisfait les besoins du secteur de la FI ?
a) Le PAFIC répond en partie aux besoins des clients et des prestataires de services financiers (PSF).  En effet, le renforcement des capacités pour la structuration, la consolidation et la professionnalisation des opérations et la diversification des services demeure un défi majeur pour les IFD. Les ateliers sur l’efficacité institutionnelle prévus dans la conception du PAFIC suivis des diagnostics, audits, divers appuis à l’élaboration des plans d’affaires, des formations en lien avec les défis du secteur (gestion des impayés, gouvernance, gestion du crédit, comptabilité, analyse financière), des appuis en équipements et pour la conformité à la réglementation (Sanduck de Mohéli) ont comblé une grande partie des besoins du secteur. Les opinions de plusieurs des interviewés se trouvent dans l’Annexe 5.
b) La pertinence du PAFIC au niveau de sa conception est quelque peu limitée au niveau méso. En effet, grâce à ses appuis matériels et ses formations, le PAFIC prévoyait faciliter la structuration de l’interprofession en contribuant à améliorer la gouvernance, l’opérationnalité et la visibilité de l’APBEF. Même si les objectifs de refinancement des IFD par les banques étaient un peu trop ambitieux pour la situation du secteur, l’inclusion de ces aspects et le renforcement de l’APBEF était aussi un besoin important pour le secteur, ainsi que le développement d’un fichier central sur les clients des SFD. Le partenariat entre le PAFIC, l’ONG-AMIE et les IFD pour l’encadrement technique et le suivi des bénéficiaires de crédits prévu dans la conception du PAFIC est un besoin fortement senti par le secteur. Comme on analysera ci-dessous il n’a pas pu être effectif.   Pour plus d’information, consulter l’Annexe 5.
c) La proposition du PAFIC sur la mise en place des politiques, stratégies et réglementations nationales venait combler un besoin important du secteur : la dotation d’un Schéma Directeur pour la Finance Inclusive aux Comores (SDFIC), aux termes d’un processus participatif, itératif et consultatif, sous le leadership du Gouvernement. Les acteurs rencontrés reconnaissent que les orientations du SDFIC ont été focalisées sur leurs priorités. Les objectifs du PAFIC liés à l’inspection et le contrôle des IFD par la BCC,  l’élaboration d’un Référentiel comptable applicable aux institutions financières, et l’adoption d’une loi bancaire régissant à la fois les banques et les IFD étaient aussi de dossiers très importants pour le secteur. 
1.4. Dans quelle mesure l’appropriation nationale du PAFIC a été effective ?
a) L’appropriation du PAFIC par le Gouvernement et la Banque Centrale apparaissent clairement sur plus aspects. D’abord à travers leur participation au CLEP pour approuver le Prodoc. Ensuite, à travers le Comité de Pilotage et le Comité d’Investissement avec une représentation de haut niveau
  et une participation effective aux réunions. Enfin, le Gouvernement comorien a mis à la disposition du PAFIC un bâtiment équipé et a couvert les frais, ainsi qu’il a nommé un Directeur National pour l’appui et le suivi rapproché du programme.  Cependant, selon plusieurs acteurs, le leadership national reste à renforcer auprès des autres acteurs, rôle que tente de jouer actuellement la BCC.  Toujours selon les acteurs, les interventions du Gouvernement doivent s’aligner davantage avec le SDFIC pour confirmer son engagement à sa mise en œuvre.  L‘allocation directe par le Gouvernement d’une subvention de plus de 3 millions USD à une ONG non spécialisée pour faire, entre autres, du microcrédit dans un contexte où le PAFIC a manqué de ressources et le financement du SDFIC reste hypothéqué, a laissé perplexe plus d’un acteur sur la volonté et les intentions réelles du Gouvernement de mettre en œuvre le SDFIC
.
b) Le PAFIC a contribué irrémédiablement à asseoir les capacités institutionnelles (techniques et humaines) de la BCC en matière d’inspection et de contrôle des IFD.  En effet, selon les acteurs (notamment la BCC et les IFD), les appuis du PAFIC
, combinés avec ceux du FMI et de l’AFD, ont permis à la  BCC de se doter d’outils et de capacités pour réaliser, pour la première fois de son histoire, des missions de contrôle et d’inspection au sein des IFD. Les résultats encourageants obtenus ont incité la BCC à entamer la pérennisation des acquis en prenant  le relais pour financer sur fonds propres les salaires des agents d’inspection dont le salaire était payé par le PAFIC. Le renforcement des capacités institutionnelles au niveau du Gouvernement n’est pas aussi visible. Ceci pose encore la problématique de l’appropriation par le Gouvernement. 
c) Selon les acteurs rencontrés, les PSF et les PST ont été consultés et ont contribué à la formulation du PAFIC dont le Prodoc refléterait leurs besoins essentiels. N’étant pas encore constitué, l’APBEF n’a pu être associée mais ses membres ont bien anticipé dans le Prodoc les besoins de leur future association.
4.2.2. Efficience dans la mise en œuvre du Programme 
Le niveau de mobilisation globale des ressources (85%), comparé au temps réel d’exécution du Programme qui est d’environ 3 ans sur 4 (soit 75%)
, parait satisfaisant.  Ce taux aurait pu être meilleur si le PNUD n’avait pas connu des difficultés dans la mobilisation de ses ressources (taux de décaissement réel du 54% du budget prévu pour PNUD contre 118% pour UNCDF) (Voir Tableau 3). En termes de qualité de dépenses, le supplément de ressources libérées par UNCDF a servi à maintenir la présence de l’assistance technique internationale et à finaliser les chantiers relatifs à la supervision du secteur (BCC) et à l’élaboration du SDFIC.  Les résultats attendus au niveau micro et méso ont été les plus touchés par la réduction des ressources au niveau du PNUD avec des taux d’allocation respectifs de 41% et 38%. Dans un tel environnement (réduction drastique des ressources), le Comité de Pilotage et la CGP ont procédé à des ajustements intelligents des plans de travail  pour lesquels, dans l’ensemble, les décaissements ont été effectués dans les délais conformément aux accords signés avec les bénéficiaires. De plus, des synergies ont été réalisées avec l’AFD pour prendre en charge les besoins du secteur et suppléer au manque de ressources au niveau du PAFIC.
	Tableau N°5: État des dépenses du PAFIC, 31 juillet 2013 (selon les données de la Cellule de Gestion du Programme)

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	PNUD (USD)
	UNCDF (USD)
	TOTAL (USD)
	% réalisé vs prévu
	

	
	prévu
	réalisé
	prévu
	réalisé
	prévu
	réalisé
	
	

	R1 Micro
	547 450
	163 333
	506 600
	273 865
	1 054 050
	437 198
	41%
	

	R2 Meso
	145 500
	31 049
	57 500
	46 199
	203 000
	77 248
	38%
	

	R3 Macro
	108 000
	71 771
	50 000
	174 184
	158 000
	245 955
	156%
	

	R4 Gestion
	290 535
	319 263
	459 525
	767 823
	750 060
	1 087 086
	145%
	

	Total
	1 091 485
	585 416
	1 073 625
	1 262 071
	2 165 110
	1 847 487
	85%
	

	% réalisé vs prévu
	54%
	118%
	85%
	
	


Source : données dans le CDR et dépenses par activité reconstruites par la mission de revue, avec l’appui de la Cellule de Gestion du Projet.
2.1. Dans quelle mesure les inputs ont été disponibles à temps?
a.  Analyse du niveau de décaissement des bailleurs par rapport aux engagements  
Comme mentionné le niveau de mobilisation globale des ressources (85%) parait satisfaisant comparé à certains projets de développement.  Ce taux aurait pu être meilleur si le PNUD n’avait pas connu des difficultés dans la mobilisation  des ressources non core pour satisfaire ses obligations. Selon les autorités du PNUD, la situation aurait pu être aussi pire si le Management du PNUD n’avait priorisé le PAFIC dans l’allocation des ressources core compte tenu de son intérêt. En effet, sur la période d’exécution, le PNUD aurait alloué en moyenne environ 15% des fonds TRAC pour le PAFIC.  Quant à UNCDF,  ses décaissements ont dépassé de 18% ses engagements globaux, notamment pour maintenir l’Expertise Internationale. Les problèmes de mobilisation de ressources pour les Comores ont été confirmés lors de l’atelier CGPA/UNCDF d’avril 2013 à Cotonou au point où la table ronde des PTF sur le SDFIC a été reportée sine die. 
b. Coût-efficience de la gestion DIM et NIM
La gestion du PAFIC (dont l’exécution NIM a été auditée pour les exercices 2010 et 2011) semble avoir été menée rigoureusementnt par l’équipe de gestion qui semble avoir fourni des efforts considérables à faire respecter les bonnes pratiques de passation de marché. La juxtaposition des 2 modes d’exécution (procédures NIM du PNUD et DIM de l’UNCDF) n’a pas constitué un handicap dans le suivi de l’exécution budgétaire.  La présence d’un Expert International était nécessaire et a été déterminant pour la mise en œuvre du PAFIC, selon les interviewés toutes catégories confondues.  Les difficultés ont été plutôt liées à son positionnement dans l’organigramme du PNUD et sa supervision
.  Cette contrainte dans la supervision de l’Expert International pourrait être allégée par des discussions préalables entre les managements de l’UNCDF et du PNUD sur son positionnement dans l’organigramme du PNUD.  
c. Existence d’un plan d’investissement
Tous les accords de subvention ont été adossés aux décisions du Comité d’Investissement. Selon l’analyse des PV, les décisions du Comité d’Investissement ont été prises globalement sur la base de requêtes introduites par les bénéficiaires à l’exception de l’APBEF où le financement a été accordé sur la base des prévisions au Prodoc. Cependant, certains bénéficiaires estiment que les allocations du Comité d’Investissement n’ont pas été toujours en harmonie avec leurs besoins prioritaires. Pour la Cellule de Gestion, les allocations d’investissements ont été opérées par combinaison des besoins exprimés par les bénéficiaires et les choix techniquement réalisables au regard du niveau de développement du secteur. Une meilleure communication entre la CGP et les bénéficiaires sur les décisions du Comité d’Investissement pourrait contribuer à atténuer cette perception.  Plus d’information sur les opinions à cet égard de quelques des interviewés dans l’Annexe 5.
d. Dans quelle mesure les décaissements au profit des bénéficiaires ont-ils été exécutés avec efficacité?  
En général, tous les interviewés semblent satisfaits avec les informations reçues et les délais des décaissements. Néanmoins, quelques uns ne semblaient pas trop familiers avec les accords de subvention signés et les indicateurs de performances demandés. Pour plus d’informations, voir l’Annexe 5.
La procédure DIM de financement direct par UNCDF et la procédure NIM de financement du PNUD par remboursement des dépenses engagées n’ont  présenté aucun blocage dans l’exécution du Programme. Ainsi, les délais de décaissement du PAFIC aux bénéficiaires, ont été globalement respectés. Les délais d’instruction des dossiers de financement et de versement des premières tranches prévues aux contrats de performances ont été aussi rapides. Les décaissements ont été conformes aux accords signés et lorsque les conditions préalables (notamment de performance) ne sont pas satisfaites, ils ont été suspendus. De plus, les résultats prévus ont été globalement atteints selon les ressources allouées.  
2.2. Qualité de la gestion de la part de la Cellule de Gestion du Programme (CGP)
a. Les PTA ont-ils été efficacement exécutés par l’équipe de gestion du PAFIC?  
Les activités réalisées par rapport aux prévisions présentent parfois des disparités (mineures) dans la mise en œuvre entre les différents résultats attendus. Des PTA ont été élaborés et soumis à l’approbation du Comité de Pilotage chaque année. Mais ces PTBA ne rendent pas compte du niveau de réalisation du PTBA précédent par activités prévues. De plus, ces PTA ont dû subir plusieurs ajustements pour s’adapter à l’évolution des contraintes budgétaires. 
L’analyse des différents rapports d’activités (rapports trimestriels et annuels, rapports de missions ou d’études, etc.) conjuguée aux informations issues des entretiens et échanges sur le terrain, révèle que la quasi-totalité des actions prévues aux plans annuels successifs de travail ont été réalisées, hormis les principales actions suivantes : l’organisation de la table ronde pour le financement du SDFIC du fait du désintérêt des PTF pour les Comores ; la mise en place de la centrale des risques pour laquelle les préalables (surtout SIG des IFD) n’ont été remplis ; la mise en place de pool de PST au niveau national du fait de la quasi-absence de PST nationaux à former et à accompagner ; le développement de nouveaux produits du fait de la nécessité de professionnaliser et consolider les IFD avant de lancer des nouveaux produits. (Central de risque en cours, nouveaux produits opérationnels (tontine URSA et CEE USM))
Il n’y a pas eu de bilan de l’exécution budgétaire du PAFIC au moins annuellement pour suivre les dépenses par ligne d’activités ni de résultats prévues dans le PRODOC. La mission a dû reconstituer l’exécution budgétaire du PAFIC, avec l’appui de l’équipe de gestion, à partir des Combined Delivery Report (CDR) annuels respectivement du PNUD et de l’UNCDF pour avoir une idée du niveau de réalisation budgétaire par résultats prévus dans le PRODOC. Ceci pose question sur la façon dont le pilotage du budget est effectué pendant la durée de vie du projet et les possibilités de procéder à des affectations entre lignes d’activités/produits en fonction de l’évolution des besoins. Un suivi budgétaire du programme par résultats attendus et activités budgétées devrait être mené à échéances semestrielles, sinon  annuelles.
b.  Analyse du manuel d’opération du programme, actualisation  faite 
Selon la CGP, le manuel d’opérations prévu dans le PRODOC n’a pas été élaboré en raison de l’existence de procédures adaptées pour la conduite des opérations au niveau de l’UNCDF et du PNUD. Ainsi, les manuels d’opération du PNUD et de l’UNCDF auraient été suivis pour l’exécution du PAFIC
.  

Le processus d’identification des SFD n’a pas été mené par appel à propositions compte tenu de l’atomicité du marché (très peu de IFD) et la fragilité du secteur rendant nécessaire l’appui à toutes les IFD. Cependant, les financements accordés à chaque IFD ont tenu compte de quelques critères, en lien avec les bonnes pratiques, notamment en termes de potentiel, à savoir : vision et leadership ; bonnes perspectives de viabilité opérationnelle et financière ; disponibilité et qualité de l’information, notamment financière ; qualité du portefeuille de prêts ; importance de la clientèle et volonté à toucher un nombre significatif de clients ; environnement professionnel ; points faibles identifiés et mesures prises ou à prendre pour améliorer ses performances. Cette application contextualisée du manuel d’opérations semble avoir été appréciée par tous. 

 c. Facteurs internes ou externes qui ont contribué ou entravé la mise en œuvre du programme ; 

Selon les interviewés, plusieurs facteurs ont facilité la bonne exécution du PAFIC. Les plus importants à retenir sont :
i) Une prise de conscience nationale sur les enjeux de la finance inclusive comme un secteur pouvant insuffler une dynamique à l’économie locale, faciliter la sécurisation des revenus des défavorisés et promouvoir l’emploi indépendant. Cette conscience nationale s’est traduite pour l’engouement, la disponibilité et la participation active des parties prenantes aux diverses sollicitations  relatives au secteur;
ii) La volonté politique (Gouvernement et Banque Centrale) de voir réussir le PAFIC,  1er projet d’appui sectoriel à la finance inclusive aux Comores, et ayant véritablement pris en compte les besoins essentiels du secteur ;
iii) La bonne intégration de l’équipe de projet en termes de partenariat avec la partie nationale, la synergie développée avec l’unique autre partenaire du secteur qui est l’AFD et la facilité d’accès aux décideurs nationaux aux Comores ;
iv) la bonne qualité de l’Expertise Internationale tant sur le plan technique que relationnel ayant permis de développer des relations intelligentes avec l’ensemble des parties prenantes ;
v) La volonté et la bonne disponibilité du Management du PNUD à travers une représentation de haut niveau au sein du Comité de Pilotage et du Comité d’Investissement ;
vi) Les bonnes relations personnelles de l’expert national dans un pays où le réseau social joue un rôle extrêmement important ;
vii) Les interventions clés du Bureau Régional de l’UNCDF en termes de conseils au PNUD et à la CGP ;
viii) La bonne représentativité et le bon fonctionnement des Comités de Pilotage et d’Investissement.
Cependant, les contraintes majeures suivantes ont été notées dans l’exécution du PAFIC :
i) L’insuffisance du financement pour couvrir les engagements  pris au Prodoc, notamment par le PNUD, due notamment aux difficultés de mobilisation de ressources non core ;
ii)  La faiblesse des capacités locales en général, mais surtout chez les IFD et les PST,  qui n’a pas facilité la mise en œuvre diligente des réformes nécessaires pour poser les bases de viabilité institutionnelle et financière, préalables au développement des nouveaux produits, un des outputs importants du PAFIC ;
iii) Le délai d’exécution réelle (3 ans) qui est relativement court pour obtenir des résultats, surtout en termes de changement, au regard du niveau de faiblesse des capacités locales constatées lors de la formulation, lesquelles se sont davantage dégradées avant le démarrage (tardif) du PAFIC ;
iv) L’insuffisance du leadership national en termes d’actes pouvant rassurer la confiance des acteurs. Selon plusieurs interviewés, certaines actions du Gouvernement, notamment l’allocation des subventions à AMIE (cf. supra), laissent croire à un décalage entre les déclarations de bonne intention et les actes réels ;
Le détail des réponses obtenues lors des entretiens se trouve dans l’Annexe 5.
d. Comment le suivi-évaluation a-t-il répondu aux besoins de management?  
L’analyse du mécanisme de suivi-évaluation du PAFIC révèle qu’il a répondu en partie aux besoins typiques du management (Reddition de comptes sur l’état de réalisation des PTA;  Ajustement des appuis aux besoins et capacités des acteurs au niveau du Comité de Pilotage; évaluation de l’atteinte des objectifs de mobilisation de fonds prévus pour la réalisation du PTA ; entre d’autres). Le mécanisme de suivi administratif constitue un acquis important apprécié par l’ensemble des acteurs consultés, y compris les rapports produits (trimestriels, annuels, rapports de mission, rapports de consultants, rapports sur le financement acquis selon chaque source de financement).
Sur le plan technique, la CGP a produit en octobre 2012 un rapport d’analyse de portefeuille pour rendre compte de l’évolution des performances des IFD, dans le cadre du partenariat entre UNCDF et le MixMarket.  Cependant, faute de données auprès  des IFD, cette analyse a été partielle. De plus, la collecte et l’analyse des indicateurs de performances des IFD n’ont pas été systématisées pour permettre d’anticiper les risques sur le secteur.  Selon la CGP et les interviewés (BCC et IFD), il n’y avait pas une culture de production et d’analyse d’indicateurs de performances au point où les SIG en place n’ont pas intégré pratiquement le suivi d’aucun indicateur
. 

L’avènement du PAFIC a permis d’instaurer progressivement la culture de production et de transmission des données au MixMarket par les IFD. Mais cet exercice n’est pas systématique et reste encore fragile à cause de la défaillance des SIG obligeant les IFD à faire des retraitements manuels des données. Enfin, les managements des IFD ne se sont pas encore appropriés le suivi, l’analyse et l’utilisation des indicateurs de performances à des fins de décisions. On peut espérer que la dynamique de changement / actualisation des SIG des IFD avec l’appui du PAFIC et de l’AFD se concrétise pour apporter un début de solution à ces manquements. Les témoins recueillis par la mission de revue lors des entretiens se trouvent dans l’Annexe 5.
2.3. Analyse du degré de livraison des principaux produits du programme
a. Dans quelle mesure le PAFIC a livré les principaux produits et cibles escomptés du PRODOC? 
De manière synthétique, le niveau de réalisation des résultats/produits du PAFIC se présent comme suit, plus de détail est inclut dans l’Annexe 3 du rapport :
Tableau 6 : Analyse des résultats du PAFIC en relation à la prévision dans le PRODOC
	Résultats prévus
	Résultats obtenus

	R.3.3.a. Le Plan Directeur d’un Secteur Financier Inclusif (PDSFI) est élaboré et mis en œuvre à travers  des partenariats et un mécanisme de coordination  et suivi approprié


	i) Le Schéma Directeur pour la Finance Inclusive aux Comores (SDFIC) assorti d’un plan d’action et d’un budget  a été élaboré de manière participative, itérative et consensuelle. Quelques interviewés considèrent qu’il a eu une forte appropriation nationale. Le document final a été adopté par le Gouvernement le 30 novembre 2011 ;
ii) Quelques actions prévues ont connu un début de réalisation, mais la Table Ronde des bailleurs de fonds pour le financement du plan d’actions n’a pu être réalisée.  Ainsi, "les partenariats, la coordination et le suivi approprié" n’ont pas pu se concrétiser pour l’instant.

	R.3.3. b. La Banque Centrale est renforcée dans son rôle de supervision du secteur, et l’examen du cadre légal et réglementaire est effectué pour une surveillance appropriée et efficace du secteur


	i) Le PAFIC a appuyé la mise en place d’une Direction de Supervision au sein de la BCC tant sur le plan matériel (équipements informatiques et bureautiques), technique (formation et coaching des inspecteurs en situation réelle) que financier (prise en charge du salaire des inspecteurs). Le PAFIC a contribué (revue de la loi existante, puis analyse et relecture de l’avant-projet de la nouvelle loi,  à l’élaboration du Référentiel Comptable et  d’une nouvelle loi bancaire promulguée en Août 2013, instruments dont la bonne application devrait permettre la professionnalisation et le développement sécurisé de la finance inclusive, selon les acteurs.

	R. 2. Le secteur bénéficie d’une infrastructure financière appropriée pour sa modernisation et sa professionnalisation 
	i) Le PAFIC a fourni un appui institutionnel décisif à l’Association Professionnelle des Banques et IFD aux Comores (APBEF) pour se doter d’un plan d’affaires, améliorer  sa gouvernance et sa gestion institutionnelle et  mettre en place un Secrétariat Permanent. En effet, ces appuis ont permis à la jeune association d’offrir quelques services à valeur ajoutée (formation, représentation et plaidoyers) bien appréciés par  ses membres qui ont, du coup, augmenté leur niveau de contribution financière afin d’asseoir les bases de pérennité de l’APBEF ; 
ii) En partenariat avec l’APBEF, le PAFIC a lancé le processus de certification de formateurs locaux sur les cours CGAP. Cependant, aucun formateur local n’a été encore certifié. 
iii) De même, sur quatre cabinets d’audit et expertises comptables  qui ont été formés sur l’audit externe des IFD, seulement  un semble encore en activité dans les questions financières et de microfinance ;
iv) Par ailleurs,  le PAFIC n’a pas pu travailler directement avec les structures d’encadrement techniques pour l’accompagnent des clients des IFD.
v) Finalement, le renforcement des capacités des PST grâce au PAFIC n’a véritablement pas été réalisé. Plus de détail dans l’Annexe 3. 

	R.1. : La consolidation des Réseaux Meck et Sanduk ainsi que l’offre de produits et services innovants par des IFD professionnelles sont soutenues
	i) Le PAFIC  a appuyé la consolidation de quatre IFD  (Union des Sanduck d’Anjouan, Union des Meck de la Grande Comores, et Union des Meck de Mohéli, les Sanduk de la Grande Comores). Selon la CGP, plus de 500 élus et techniciens ont eu leurs compétences renforcées
. Cet effort a été fort apprécié par tous les interviewés et a favorisé une prise de conscience des dirigeants et agents des IFD. Cette prise de conscience s’est traduite par la professionnalisation des opérations de crédit,
  mais la qualité du PAR reste préoccupante pour la plupart des instituions (voir réponse à la question 3.1b ci-dessous). Le reporting, le suivi et l’analyse des indicateurs ne sont pas systématisés au niveau des IFD.
ii) Au profit des clients, l’accès aux crédits s’est sensiblement amélioré en termes de réduction des délais d’instruction, d’adaptation des montants aux capacités de remboursement, et de nombres de clients touchés. Par contre, la diversification et le développement de nouveaux produits (pour la production) n’ont pas été effectifs. Les IFD rencontrées sont encore en phase de conception ou de test de nouveaux produits (organisation de l’épargne de tontine et Crédit Epargne avec Education ciblant les femmes). Aucun produit n’a été développé pour les MPME comme prévu dans le PRODOC. En plus, le partenariat entre le PAFIC, l’ONG-AMIE et les IFD pour l’encadrement technique et le suivi des bénéficiaires de crédits n’a pas pu être effectif. Enfin, faute de ressources financières, les IFD ont des difficultés à opérationnaliser les plans d’affaires ou de restructuration élaborés.


b. Quelle est la qualité des produits ?
De manière générale, l’équipe de gestion a utilisé une démarche professionnelle nécessaire pour parvenir à des produits de qualité. A l’approche technique, s’est souvent associée l’approche participative dans une dynamique de transfert de compétences. Ainsi, l’on peut conclure que, et comme les interviewés l’ont confirmé, les documents de planification et d’orientation (SDFIC, Loi bancaire, Référentiel Comptable, Plan d’affaires, Documents de diagnostic des IFD, Rapport de faisabilité de nouveaux produits, Textes de bases de l’APBEF, etc.), les manuels d’opérations y compris les procédures élaborés de même que les formations réalisées avec l’appui du PAFIC sont de qualité. Cependant, la plupart des produits  sont non seulement récents, mais sont surtout des "produits-process"  et la durabilité de cette qualité ne peut s’apprécier qu’à l’épreuve des résultats auxquels ils concourent comme sera discuté ci-dessous. 
c. Est-ce qu’il est probable que les produits vont contribuer aux résultats escomptés ? Sinon, pourquoi ? 
Il est trop d’affirmer que les résultats finaux escomptés seront atteints ou pas, les produits délivrés étant plus ou moins récents. Cependant, toutes choses égales par ailleurs, et si les tendances en termes de suivi et d’assistance technique se maintiennent, alors :

i) un environnement plus propice à l’inclusion financière aux Comores pourra s’instaurer à court terme. Ce qui offre des perspectives au déploiement des initiatives thématiques (CleanStart, Youth Start, MicroLead, Agfinance surtout) de FIPA ;

ii) les bases institutionnelles et la viabilité des IFD pourraient se consolider à moyen terme pour soutenir le développement de nouveaux produits et la mise en œuvre des initiatives thématiques.
Quand à l’articulation avec des prestataires techniques locaux de qualité pour accompagner les clients, elle pourrait demeurer une contrainte sur un long terme.  Toutefois, si le suivi et l’assistance technique venaient à manquer brusquement, les risques de non atteinte des résultats escomptés demeurent très élevés compte tenu de la fragilité des acquis dans un contexte où le métier et le secteur sont dans une phase d’émergence. 
2.4. Est-ce que les structures inter-institutionnelles ont permis une exécution efficiente ?
a. Analyse du fonctionnement du Comité de Pilotage et du Comité d’Investissement
Le Comité de Pilotage a été mis en place le 20 avril 2010  par Arrêté du Vice-président de la République, Chargé du Ministère des Finances. Le Comité de Pilotage (CP)  et le Comité d’Investissement (CIP) se sont réunis régulièrement pour approuver les PTA, rapports annuels et approuver les financements. La composition du CP et celle du CIP reflètent un bon niveau d’intégration et de conciliation  des intérêts de l’ensemble des acteurs. Cela a facilité le dialogue,  l’échange d’informations, la complémentarité et la subsidiarité entre les PTF (AFD, PNUD et UNCDF) dans le déploiement des (faibles) ressources disponibles pour le secteur. Néanmoins il faudrait améliorer la communication avec tous les acteurs afin de distinguer les objectifs du CP de ceux du CI.  
b. Dans quelle mesure le Bureau Régional de l’UNCDF a fourni les appuis et conseils nécessaires ? 
Le Bureau Régional (BR) UNCDF a réalisé trois missions et a participé à  trois réunions (Comité d’Investissement) par conférence téléphonique. Un seul rapport de mission du BR a été communiqué à l’Equipe de Revue. 
Selon les  interviewés, le Bureau Régional de l’UNCDF a fourni un appui technique de bonne qualité pour la mise en œuvre du PAFIC, particulièrement à travers sa participation aux réunions du CP et du CI, et le transfert de compétences qui en résulte. Toutefois, ils estiment que des améliorations sont nécessaires en termes d’appui sur certaines questions stratégiques, notamment liées à la mobilisation de ressources.  En effet, quelques problèmes de coordination auraient été notées lors des négociations pour la mobilisation de ressources qui n’ont pas pu se concrétiser (Fonds GEF, appuis USAID, BID). Les opinions des plusieurs acteurs sur cette questions se trouvent dans l’Annexe 5.
2.5. Quel a été le degré d’efficacité des partenariats développés pour la mise en œuvre du programme et pour la mobilisation de ressources 
a. Comment le PAFIC a-t-il contribué à une synergie entre les divers départements ministériels, la Banque Centrale et/ou les autorités de supervision ?
Le PAFIC a facilité les réunions et concertations entre les acteurs et la BCC (à l’occasion de l’élaboration des projets de lois, Référentiel comptable), entre les acteurs et la Vice-présidence en charge Ministère chargé des Finances (à l’occasion de l’élaboration du SDFIC), entre la BCC, la Vice-présidence en charge du Ministère chargé des finances et d’autres ministériels sectoriels (à l’occasion de l’élaboration du SDFIC). Toutefois, ces diverses concertations n’ont pas débouché sur de véritables synergies dans les actions pour saisir des opportunités. 
b. Comment le PAFIC a promu des synergies avec d’autres programmes complémentaires qui puissent contribuer à la réplication du programme? 
Le PAFIC a tenté des synergies avec d’autres programmes pour assurer la complémentarité et accroitre les effets réciproques. La synergie la plus directe a été développée avec le Projet chaîne de valeur pour la transformation des produits maraîchers à Mohéli où le PAFIC a facilité le processus de signature d’une convention  pour la mise en place d’un fonds de crédit entre la Meck-Mohéli et le Projet Chaîne de Valeur Mohéli (PCVM). Cependant, la contribution PNUD devant servir de fonds de crédit pour concrétiser la mise en œuvre de cette Convention n’a pu être liberée. 

Par ailleurs, l’amélioration des capacités des Sanduk d’Anjouan avec l’appui du PAFIC leur aurait permis de développer un partenariat avec  le Programme National de Désarmements, Démobilisation et Réintégration (PNDDR). Il s’agit plutôt là d’une synergie indirecte qui aurait facilité la réinscription des ex-combattants dans les domaines de la pêche en ligne, de la transformation, du commerce, de la bijouterie, de la distillerie, de l'élevage bovin et de l'aviculture. De plus, l’équipe du PAFIC a initié une série de notes conceptuelles pour la mobilisation de ressources en vue de financer de programmes conjoints inter-agences dont aucune n’a abouti.

Au total,  l’expérience avec le PCVM mériterait d’être repensée, actualisée et mise en œuvre dans le cadre d’une éventuelle phase 2 du PAFIC. Les réponses détaillées des interviewés se trouvent dans l’Annexe 5. 
c. Comment le PAFIC a promu des synergies avec d’autres bailleurs de fonds et promu sa valeur ajoutée? 
En dehors du PAFIC,  l’AFD reste le seul bailleur de fonds intervenant dans le secteur de la microfinance aux Comores. Selon les interviewés, il y a eu une excellente relation entre le PAFIC et l’AFD caractérisée par la complémentarité, la recherche d’efficacité, l’harmonisation et la subsidiarité dans leurs appuis à tous les niveaux. Cette relation s’est matérialisée par l’échange des plans de travail, la participation de l’AFD aux comités de pilotage et d’investissement du PAFIC  pour cordonner les appuis, le cofinancement de certaines actions. L’AFD s’appuyait sur l’expertise technique du PAFIC pour l’assurance-qualité de ses investissements, le PAFIC s’appuyait sur le financement de l’AFD pour compléter ses investissements auprès des partenaires. Cette synergie, basée sur les capacités et avantages comparatifs de chaque partenaire, a été fortement appréciée de chaque côté et mériterait d’être mieux structurée et consolidée au cours de la 2ème phase du PAFIC, si cela était décidé..
d. Résultats du forum des acteurs 
Selon les interviewés, les consultations organisées par le PAFIC, à l’occasion de l’élaboration du SDFIC ou de la Quinzaine de la Microfinance, ont facilité les échanges inter-IFD et inter-îles sur les questions de la finance inclusive. La dynamisation de l’APBEF a été aussi un facteur de rapprochement des IFD. Même si des progrès restent à faire, les IFD perçoivent de plus en plus l’intérêt à travailler ensemble sur des sujets d’intérêt général, à échanger les expériences (à l’occasion des formations) et développer une stratégie commune sur des problématiques sectorielles (plaidoyer par exemple). 
e. Ressources mobilisées  
L’équipe du PAFIC a initié et soumis à divers partenaires une série de notes conceptuelles pour la mobilisation de ressources afin de combler le gap financier ou de financer l’extension du PAFIC. Parmi ces notes, on peut retenir :
i) Le Projet d’Appui à la Consolidation de la paix par  la finance solidaire au service du Relèvement Communautaire et de la Promotion du Genre, projet conjoint UNCDF/UNDP/ILO/UNESCO, d’un montant de 2 millions USD dans le cadre du PBF, 
ii) Le Projet d’Adaptation de l’agriculture aux changements climatiques  en Union des Comores, projet conjoint UNCDF/UNDP, pour un montant de 2 millions USD dans le cadre du GEF;
iii) Le Projet d’Appui à la Réalisation par les Comoriens, des Activités Génératrices de Revenus, l’accès au Microcrédit et à l’Épargne, projet conjoint UNCDF/UNDP, d’un montant de 2,2 millions USD dans le cadre des Fonds Qataris ;  
iv) Une note conceptuelle pour l’intégration des fonds USAID (450 mille USD) dans le PAFIC, afin de promouvoir des activités directes de microfinance en Grande Comores, à Anjouan et à Mohéli.
Malheureusement aucune de ces requêtes n’a abouti pour diverses raisons. En particulier, la requête auprès du GEF n’a pas été pas suivie en raison de " l’impossibilité de l’UNCDF à recevoir et gérer les fonds GEF" selon le Bureau Régional UNCDF, relayant un "message du Siège"; la requête auprès de l’USAID n’aurait pas abouti faute d’appuis/missions stratégique auprès de la Représentation basée à Madagascar.   
Le Bureau Régional UNCDF et le Bureau Pays PNUD pourraient améliorer leur collaboration dans le domaine de la mobilisation de ressources à travers des contacts plus fréquents (téléconférence, mission conjointe de haut niveau auprès des PTF, etc.) 
4.2.3. Efficacité du projet jusqu’à maintenant
3.1. Comment le PAFIC est en train d’atteindre les résultats escomptés dans le PRODOC 
 au niveau micro ?
Micro (résultat escompté selon le PRODOC PAFIC) : La consolidation des Réseaux Meck et Sanduk ainsi que l’offre de produits et services innovants étendue par des IFD professionnelles sont soutenues
a. Dans quelle mesure le PAFIC a-t-il contribué à améliorer les capacités institutionnelles des PSF/PSTs en matière de gouvernance? 
Au total, le PAFIC  a appuyé la consolidation de quatre IFD  (Union des Sanduk d’Anjouan, Union des Meck de la Grande Comores, et Union des Meck de Mohéli, les Sanduk de la Grande Comores). Le niveau de détail des activités par tranche se trouvent dans l’Annexe 5.
i) L’Union Régionale des Sanduk d’Anjouan (URSA)  a bénéficié d’une subvention globale de 95 000 USD du PAFIC. Cet appui lui a permis d’organiser un atelier d’efficacité institutionnelle, de finaliser son plan de redressement, d’assurer la formation de ses agents&dirigeants (en gouvernance, gestion des impayés, gestion du crédit avec éducation et développement de nouveaux produits),  d’actualiser ses textes organiques et ses procédures opérationnelles, puis de se doter en matériels informatiques et roulants pour le suivi du crédit ;
ii) L’Union des Sanduck de Mohéli (USM) a bénéficié d’une subvention globale de 72 000 USD du PAFIC. Cet appui lui a permis d’organiser un atelier d’efficacité institutionnelle, de finaliser son plan de redimensionnement, d’assurer la formation de ses agents&dirigeants (en gouvernance, gestion des impayés, gestion du crédit avec éducation et développement de nouveaux produits),  d’actualiser ses textes organiques et ses procédures opérationnelles pour obtenir l’agrément de la BCC, puis de se doter en matériels informatiques et roulants pour le suivi du crédit ;
iii) L’Union des Mecks (U-Meck) a bénéficié d’une subvention globale de 95 000 USD du PAFIC. Cet appui lui a permis d’organiser un atelier d’efficacité institutionnelle, de concevoir et mettre en place une caisse centrale pour optimiser la gestion de la trésorerie au sein du réseau, d’assurer la formation de ses agents&dirigeants (en gouvernance, gestion des impayés, gestion du crédit avec éducation, développement de nouveaux produits, en techniques d’organisation de l’épargne tontine), d’actualiser ses textes organiques et ses procédures opérationnelles, de se doter en matériels informatiques et roulants pour le suivi du crédit puis d’organiser un visite d’échange au Burkina Faso pour la problématique de la transformation institutionnelle ;
iv) L’Union des Sanduck de la Grande Comores, quant à elle, a bénéficié d’un appui direct (en nature) pour un audit organisationnel assorti de plan de redressement, un audit financier des comptes, puis la formation de ses agents&dirigeants (en gouvernance, gestion des impayés, gestion du crédit avec éducation et développement de nouveaux produits). Mais faute de ressources, le plan de redressement n’est as encore mis en œuvre et la demande d’agrément de l’IFD reste pendante à la BCC. 
Les ateliers sur l’efficacité institutionnelle suivis des diagnostics, audits, divers appuis à l’élaboration des plans d’affaires, des formations en lien avec les défis du secteur, des appuis en équipements et pour la conformité à la réglementation (Sanduck de Mohéli) ont favorisé une prise de conscience des dirigeants et agents des IFD. Cette prise de conscience s’est traduite par la professionnalisation des opérations de crédit (réduction du pouvoir des élus au profit des techniciens, création des postes d’agents de crédits, amélioration des process et réduction des délais d’instruction des crédits, suivi du PAR au lieu de du taux de remboursement) mais la qualité du PAR reste préoccupante pour la plupart des instituions. Le reporting, le suivi et l’analyse des indicateurs ne sont pas systématisés au niveau des IFD.
Au profit des clients, l’accès aux crédits s’est sensiblement amélioré en termes de réduction des délais d’instruction, d’adaptation des montants aux capacités de remboursement, et de nombres de clients touchés
. Par contre, la diversification et le développement de nouveaux produits (pour la production) n’ont pas été effectifs, les IFD rencontrées sont encore en phase de conception ou de test de nouveaux produits ; le partenariat entre le PAFIC, l’ONG-AMIE et les IFD pour l’encadrement technique et le suivi des bénéficiaires de crédits n’a pu être effectif. Enfin, faute de ressources financières, les IFD ont des difficultés à opérationnaliser les plans d’affaires ou de restructuration élaborés. Voir Annexe 5 pour plus d’information.
b. Dans quelle mesure le PAFIC a-t-il contribué à renforcer les capacités financières des PSF/PSTs? 
Selon les interviewés, les  appuis du PAFIC (en termes, de revue des procédures, de formation et de coaching) ont contribué à améliorer la portée des IFD (emprunteurs actifs, épargnants, encours de crédit et volume d’épargnes),  la qualité du portefeuille, avec un PAR90J dont la moyenne serait passée de  40% (2010) à 10,89% (2011) puis à 8,96% (2012). Quant au PAR30J, suivi seulement depuis 2012 par les IFD en application des formations reçues, son niveau reste élevé et se stabiliserait à 21% pour les années 2012 et 2013.  
La mission n’a pu confirmer/infirmer ces déclarations faute de données. Les tableaux suivants présentent la situation au 30 septembre 2013 de trois (03) IFD sur le MixMarket:
Tableau 7 : Indicateurs de l’URSA

	Titre 
	31/12/2011
	31/12/2012
	30/06/2013
	Objectifs 2013 PBA


	Portée 
	 
	 
	 
	

	Emprunteurs actifs
	5 485
	n.d. 
	n.d. 
	50 000

	Pourcentage de femmes
	27,85%
	n.d. 
	n.d. 
	50%

	Encours brut de portefeuille 
	11 503 699
	n.d. 
	n.d. 
	n.a .

	Dépôts
	15 932 941
	n.d. 
	n.d. 
	n.a . 

	Efficacité
	
	
	
	

	Charges d'exploitation / encours brut de crédit
	14,34%
	n.d. 
	n.d. 
	n.a . 

	Coût unitaire par crédit
	nd 
	n.d. 
	n.d. 
	n.a . 

	Financement 
	
	
	
	

	Rendement sur actifs
	1,96%
	n.d. 
	n.d. 
	n.a .

	Rendement sur fonds propres
	9,62%
	n.d. 
	n.d. 
	n.a .

	Autosuffisance opérationnelle 
	118,02%
	n.d. 
	n.d. 
	120%

	Risques 
	
	
	
	

	PAR 30J
	9,40%
	n.d. 
	n.d. 
	5%

	Pertes sur créances 
	1,44%
	n.d. 
	n.d. 
	n.a . 


Tableau 8 : Indicateurs de l’USM  (Sanduk Mohéli)

	Titre 
	31/12/2011
	31/12/2012
	30/06/2013
	Objectifs 2013 PBA

	Portée 
	 
	 
	 
	

	Emprunteurs actifs
	826
	n.d. 
	n.d. 
	18 000

	Pourcentage de femmes
	67,68%
	n.d. 
	n.d. 
	50%

	Encours brut de portefeuille 
	960 066
	n.d. 
	n.d. 
	n.a .

	Dépôts
	1 341 800
	n.d. 
	n.d. 
	n.a . 

	Efficacité
	
	
	
	

	Charges d'exploitation / encours brut de crédit
	n.d. 
	n.d. 
	n.d. 
	n.a . 

	Coût unitaire par crédit
	n.d. 
	n.d. 
	n.d. 
	n.a . 

	Financement 
	
	
	
	

	Rendement sur actifs
	n.d. 
	n.d. 
	n.d. 
	n.a .

	Rendement sur fonds propres
	n.d. 
	n.d. 
	n.d. 
	n.a .

	Autosuffisance opérationnelle 
	130,92%
	n.d. 
	n.d. 
	105%

	Risques 
	
	
	
	

	PAR 30J
	50,11%
	n.d. 
	n.d. 
	5%

	Pertes sur créances 
	n.d. 
	n.d. 
	n.d. 
	n.a . 


Tableau 9 : Indicateurs de l’Union des Meck (Grande Comores)

	Titre 
	31/12/2011
	31/12/2012
	30/06/2013
	Objectifs 2013 PBA

	Portée 
	 
	 
	 
	

	Emprunteurs actifs
	5 375
	n.d. 
	n.d. 
	70 000

	Pourcentage de femmes
	43,81%
	n.d. 
	n.d. 
	50%

	Encours brut de portefeuille 
	19 273 336
	n.d. 
	n.d. 
	n.a .

	Dépôts
	36 878 300
	n.d. 
	n.d. 
	n.a . 

	Efficacité
	
	
	
	

	Charges d'exploitation / encours brut de crédit
	n.d. 
	n.d. 
	n.d. 
	n.a . 

	Coût unitaire par crédit
	n.d. 
	n.d. 
	n.d. 
	n.a . 

	Financement 
	
	
	
	

	Rendement sur actifs
	n.d. 
	n.d. 
	n.d. 
	n.a .

	Rendement sur fonds propres
	n.d. 
	n.d. 
	n.d. 
	n.a .

	Autosuffisance opérationnelle 
	207,58%
	n.d. 
	n.d. 
	145%

	Risques 
	
	
	
	

	PAR 30J
	10,86%
	n.d. 
	n.d. 
	5%

	Pertes sur créances 
	n.d.
	n.d. 
	n.d. 
	n.a . 


Ces tableaux révèlent à quel point les IFD sont défaillantes en matière de production et de gestion de l’information financière. Par ailleurs, l’opérationnalisation de la caisse centrale de l’U-Meck pour refinancer certaines Meck est toujours en cours avec la mise en place des procédures. 
Au total, les  appuis du PAFIC (en termes, de revue des procédures, de formation et de coaching) ont plutôt permis de cantonner la dégradation de la qualité des IFD, évitant ainsi une faillite généralisée. 
c. Dans quelle mesure les PSF/PSTs tiennent-ils compte de la réglementation financière existante (le cas échéant), des risques environnementaux ? (Degré de prise en compte des facteurs environnementaux ; Politiques établies ; Indicateurs de performance pour le Suivi-Evaluation au sein des PSF/PSTs disponibles)
De l’avis de tous les interviewés, l’examen des aspects environnementaux ne fait pas l’objet d’une attention particulière dans le processus décisionnel de gestion des projets en général et en particulier des IFD. Ainsi, aucun critère lié à l’environnement n’est prévu à cet effet au cours de l’instruction des demandes de crédits. 
S’agissant de la réglementation financière, les rapports d’inspection des IFD par la BCC révèlent que beaucoup restent à faire par ces IFD pour se conformer aux normes requises. Toutefois, la BCC reconnait que des progrès sont faits constamment par les IFD et ce grâce aux appuis du PAFIC.
d. Dans quelles mesures les PSF ont-ils amélioré leurs produits et services, augmenté leur portée ?  (Existence de nouveaux produits et services ; amélioration des produits et services offerts par les PSF ; les femmes et les minorités ont un meilleur accès aux services et produits ; 
La diversification et le développement de nouveaux produits (pour la production) n’ont pas été effectifs, les IFD rencontrées sont encore en phase de conception ou de test de nouveaux produits. Quelques exemples sont précisés dans les réponses des interviewés à l’Annexe 5.
e. Résultats de l’appui aux PST locaux en matière de formation, d’audit et de révision de comptes (page 13 PRODOC) Quels types de services ont été développées par les PST avec l’appui du PAFIC ? (modules du cours CGAP, expertise comptable, audit, révision et certification de comptes) ; est-ce que les PSTs offrent des services à valeur ajoutée et de qualité au secteur de la finance inclusive ?
Le PAFIC a organisé deux ateliers de formation de formateurs sur les cours CGAP ainsi qu’un atelier de formation des cabinets locaux sur l’audit des IFD. Toutefois, aucun formateur local n’a été certifié par CGAP; aucun cabinet d’expertise local n’arrive non plus à fournir des prestations aux IFD.  Voir l’Annexe 5 pour plus de précisions.
De l’avis général, le potentiel local d’expertises reste encore faible. Le renforcement des capacités devrait s’inscrire dans le temps pour espérer des résultats.
3.2. Comment le PAFIC est en train d’atteindre les résultats escomptés dans le PRODOC au niveau meso ?
a. Dans quelle mesure le programme a contribué à améliorer la capacité des organisations au niveau meso?
Le PAFIC a fourni un appui institutionnel de 35 000 USD à l’Association Professionnelle des Banques et Etablissements Financiers (APBEF). Cet appui a lui été décisif pour se doter d’un plan d’affaires, améliorer  sa gouvernance et sa gestion institutionnelle et  mettre en place un Secrétariat Permanent. Cette association reste l’unique en Afrique à pouvoir  regrouper les Banques et IFD pour la défense de leurs intérêts communs, avec une forte motivation des membres à assurer son autonomie opérationnelle. Par ailleurs, même si aucun refinancement n’a encore été effectif, un climat de confiance mutuelle entre banques et IFD a été amorcé grâce aux concertations périodiques. Aujourd’hui,  les banques, non seulement perçoivent chaque IFD comme un client individuel, mais aussi et surtout comme un partenaire potentiel pour le développement de leurs réseaux réciproques. Selon les interviewés, ces activités ont contribué à consolider le membership, le sentiment d’appartenance des IFD membres et la crédibilité de l’Association vis-à-vis des tiers. 
En partenariat avec l’APBEF, le PAFIC a lancé le processus de certification de formateurs locaux sur les cours CGAP. Toutefois, il faut noter qu’aucun formateur local n’a  été encore certifié et que, seulement  un (01) sur quatre cabinets d’audit et expertises comptables formés en audit externe des IFD semble encore en activité dans les questions financières et de microfinance. De plus, le PAFIC n’a pas pu travailler directement avec les structures d’encadrement techniques pour l’accompagnent des clients des IFD. Le fichier central de données, précurseur de la centrale des risques, peine à être opérationnel.
En définitive, les appuis du PAFIC ont permis à la jeune association d’offrir quelques services à valeur ajoutée (formation, représentation et plaidoyers) bien appréciés par  ses membres qui ont, du coup, augmenté leur niveau de contribution financière afin d’asseoir les bases de pérennité de l’APBEF. Visiblement, en dehors de l’APBEF dont les acquis restent encore très fragiles, les capacités locales en termes de PST restent faibles et leur renforcement devrait s’inscrire dans le temps pour espérer des résultats.
Pour plus d’information sur l’APBEF et les perceptions sur ces questions des interviewés, voir la section 3.2 de l’Annexe 5
b. Quelle est le niveau actuel d’opérationnalité de l’APBEF ?
En 2011, l’APBEF a fait l’objet d’une évaluation suivant la méthodologie NCAT (Network Capacity Assessment Tool). L’évaluation a conclu que,  « avec un score de 0.39 sur 5, l’Association professionnelle se retrouve au stade de “Association Professionnelle Naissante”. Elle se trouve donc aux toutes premières étapes  de son développement, au tout début de l’élaboration d’une structure institutionnelle. Les fondamentaux d’excellence de l’association professionnelle sont soit sous une forme rudimentaire, ou sont inexistants ». Les faiblesses majeures à corriger urgemment étaient liées à l’absence de Secrétariat Permanent et la non-fourniture de services aux membres. Le fonctionnement, les relations extérieures et la viabilité financière était très embryonnaires.  
Sans avoir effectué une évaluation NCAT de l’APBEF, la mission de revue   a noté que les appuis du PAFIC ont contribué à corriger quelques faiblesses identifiées en 2011. L’Association dispose d’un Secrétariat Permanent, fonctionnel et le personnel mobilise le Conseil d’Administration et les partenaires pour offrir quelques services à valeur ajoutée aux membres dont le niveau de contribution financière appréciable traduit leur engagement et leur adhésion. L’APBEF, en regroupant à la fois les banques et les IFD, constitue une association modèle et précurseur d’avenir. 
Toutefois, le niveau d’appropriation du plan d’affaires par les membres de même que celui de leur satisfaction par rapport aux services offerts par l’Association sont à améliorer. La viabilité institutionnelle et financière reste encore fragile, mérite surveillance et consolidation.
c. Forum/AP des IFD et des banques impliqué dans la protection de l’épargne et dans le plaidoyer sur  l’IF, opinion  des acteurs ?   
L’APBEF a initié une série de réflexions/fora/actions visant à protéger tant les intérêts de ses membres que de leurs clients dont les plus remarquables sont : la mise en place d’un observatoire de la qualité des services financiers ainsi que d’un dispositif d’arbitrage dont la concrétisation serait en cours, le plaidoyer pour l’exécution des décisions de justice rendues en faveur de ses membres. 
Selon les interviewés, ces actions/réflexions/fora contribueront à termes à améliorer la culture de la transparence financière au niveau du pays. 
d. Quelle est l’opinion des principaux acteurs du secteur sur le schéma d’articulation banques/IFD ?  
Les échanges entre les IFD et les banques dans un climat de confiance mutuelle et de complémentarité sont très récents.  Les discussions pour de partenariats structurés sont en cours grâce au rapprochement à travers l’APBEF, mais il n’y a pas encore eu de concrétisation sous quelque forme. 
Les perspectives d’articulation banques/IFD semblent prometteuses pour le développement de la finance inclusive, mais la consolidation et la professionnalisation des IFD en sont des préalables importants et doivent se poursuivre. 
e. Quelle est l’opinion des principaux acteurs du secteur sur la nécessité d’avoir une centrale de risque aux Comores?
L’ensemble des acteurs (IFD, Banques, BCC, APBEF) reconnaissent la nécessité d’avoir une centrale de risques. Une expérience pilote a été initiée à travers un Fichier Central mais son fonctionnement est sujet aux difficultés habituelles de début : non-fourniture ou fourniture tardive d’informations (input) parfois partielles, non exploitation des données centralisées (output) dans le processus décisionnel. 
En réalité, outre la crainte de l’asymétrie d’informations, la plupart des institutions financières (IFD et Banques) ont des SIG manuels ou peu fiables pour répondre efficacement aux exigences d’une centrale de risques. L’AFD appuie la mise en place d’une Centrale sur les Incidents de Paiement auprès de la BCC. Cette Centrale sur les Incidents de Paiement suscite beaucoup d’espoir mais la problématique d’une centrale des risques reste entière. 
f. Existence d’une base de données du secteur ? 
L’appui pour la mise en place d’une base de données sur le secteur n’a pas été effectif. La plupart des IFD ont des SIG défectueux. Les IFD déclarent rapporter à MixMarket mais en réalité, les données (très parcellaires) disponibles sur ce site remontent au 31 décembre 2011. Par ailleurs, La CGP a produit en octobre 2012 un rapport d’analyse de portefeuille pour rendre compte de l’évolution des performances des IFD, dans le cadre du partenariat entre UNCDF et le MixMarket.  Cependant, faute de données auprès  des IFD, cette analyse a été partielle. De plus, la collecte et l’analyse des indicateurs de performances des IFD n’ont pas été systématisées pour permettre d’anticiper les risques sur le secteur.  Selon la CGP et les interviewés (BCC et IFD), il n’y avait pas une culture de production et d’analyse d’indicateurs de performances des IFD
 au point où les SIG en place n’ont été intégré pratiquement le suivi d’aucun indicateur. Les perspectives d’une base de données fonctionnelle sur le secteur restent à moyen terme. 
Le fichier central, embryon de la centrale de risques, n’a pas reçu l’adhésion et la participation de tous les PSF ; et les préalables pour la mise en place d’une centrale de risques (identification des clients, qualité du SIG des IFD y compris les interconnexions, etc.) ne sont pas encore réunis.
g. Résultats de l’appui aux structures d’encadrement technique pour les petits projets pour développer les activités des clients des IFD ?  
Selon le rapport d’audit de l’AMIE commandité par le PNUD et le BIT à la fin de son appui à la création de cette structure, « le Projet AMIE avait pour objectif de contribuer à la réduction de la pauvreté par la création et le développement des micros et petites entreprises (MPE) au profit des groupes vulnérables et la promotion des activités génératrices de revenus. Le Projet AMIE avait ainsi comme activité l’identification et la sélection des idées de projets, la réalisation des études de faisabilité, la formation et le soutien des promoteurs à la phase de la création de leur entreprise, l’aide à la recherche de financement, la mise en place d’outils de gestion. La mission d’audit a trouvé qu’AMIE ne tenait pas de documents comptables (informations financières) à l’époque. L’examen des informations auprès des portefeuilles des IFD et des banques offre une idée générale du portefeuille de crédit de l’AMIE en fin 2008 : 
Tableau 10 : Portefeuille AMIE (fin 2008)
	Type 
	Nombre de dossiers
	Nombre de dossiers en cours (octobre 2008)
	Taux de recouvrement

	Protocole de coopération avec l’AIEB (projet financé par le FIDA) – prêt normal
	69
	39
	69%

	Protocole de coopération avec l’AIEB (projet financé par le FIDA) – prêts glacières (petit marché et grand marché Volo Volo)
	55
	33
	83%

	Crédits aux micro et petites entreprises (MPE)
	357
	211
	70%

	Crédits du PPCF (Programme de petits crédits féminins)
	46
	16
	71%

	Total
	527
	299
	73%


Source : équipe de la revue selon données du rapport audit AMIE (octobre 2008)
Selon les interviewés, le PNUD et le BIT ont essayé de mettre en place un projet d’appui à la pérennisation de la structure AMIE qui reste pratiquement la seule structure d’encadrement des clients. Mais au regard des conclusions de la mission d’audit, cet appui n’a pu être effectif
. 
Par ailleurs, l’articulation avec le PAFIC n’a pas été effective en raison du nouveau positionnement de l’AMIE comme prestataire de services financiers d’une part et, d’autre part, des résultats mitigés obtenus par cette institution en termes d’encadrement des clients et de recouvrement des crédits. 
En définitive, le manque de structures d’encadrement technique pour l’agriculture ou l’élevage demeure un vrai blocage aux Comores. La phase 2 du PAFIC devra, le cas échéant, mieux prendre en charge cette problématique. 
3.3. Comment le PAFIC est en train d’atteindre les résultats escomptés dans le PRODOC au niveau macro ?
Le PAFIC a fourni un appui institutionnel de 160 000 USD à la Banque Centrale de Comores (BCC), voir le détail dans la section 3.3 de l’Annexe 5. Le PAFIC a appuyé le processus participatif d’élaboration de la Stratégie, ainsi que le renforcement de l’équipe de supervision de la BCC et l’élaboration de plusieurs documents légaux clé pour le secteur.
a. Quels sont ses principales contributions au développement/consolidation du secteur du Groupe de Travail de FI (GTFI) national et 3 GTFI insulaires? 
L’élaboration participative du SDFIC devrait permettre de construire solidement les fondements d’une finance inclusive de qualité. Le GTFI et les GT insulaires mis en place pour conduire l’élaboration du SDFIC ont favorisé l’appropriation du processus et les concertations au sein des acteurs.  Cependant, depuis l’approbation du SDFIC par le Gouvernement, ses instances de gestion et de suivi peinent à être mises en place. Or, les bonnes pratiques en matière de stratégies nationales de la microfinance montrent que sans une structure de mise en œuvre dédiée, les stratégies restent des « lettres mortes » et n’influent ni sur l’évolution du secteur, encore moins sur les opérations et priorités des acteurs. 
b.  Quelle a été la contribution du PAFIC à la supervision du secteur ? 
Le PAFIC a renforcé les capacités de supervision de la BCC depuis Septembre 2011, y compris le financement d’une partie de son staff. Aujourd’hui il y a 5 cadres payés par la BCC. Les appuis en équipement informatique et les formations reçues ont été très appréciés par la BCC (surtout que quelques formations ont été couplées avec des visites de 4 jours aux IFD). Ils ont fait trois inspections en 2012 (lorsqu’aucune n’avait été menée depuis 2004). Pour 2013 ils espèrent faire 2 de plus. Parmi les principaux constats de ces premières missions, la BCC a souligné : (a) non respect des taux d’intérêt, (b) manque de professionnalisme chez les IFD (demandé par la nouvelle loi bancaire). Les rapports de supervision sont confidentiels, ils présentent les agrégats dans le rapport annuel. Néanmoins, les interviewés de la revue ont partagé que les principales recommandations issues de ces missions versent sur la gouvernance (décisions du conseil d’administration, mise à jours des procès verbaux des assemblées, etc.), le rapportage et la plateforme du système d’information.
c. Analyse de l’état d’élaboration de la réglementation 
Les processus d’élaboration et de validation de plusieurs textes légaux ont aussi été appuyés dans le cadre des accords avec le PAFIC. Selon l’équipe de supervision de la BCC, ils ont reçu une assistance technique du FMI pour l’élaboration de la loi bancaire depuis 2010. Le PAFIC a appuyé techniquement le processus en fournissant des commentaires sur les projets de réglementation (loi,  décret d’application, etc.) des IFD. Voir  Annexe 5 pour plus de détail.
3.4. Selon le niveau d’exécution actuel du PAFIC, quelle est la probabilité qu’il atteint l’objectif spécifique du PRODOC ?
a. L’objectif spécifique est le renforcement des capacités des intervenants du secteur et la mise en place d’un environnement favorable à la diversification de l’offre de services financiers accessibles à tous dans un cadre institutionnel et réglementaire sécurisé ; quelle est l’opinion des acteurs sur la probabilité d’atteinte / contribution du PAFIC à son atteinte ?
Le PAFIC a fait une contribution notable sur le renforcement de capacités de la plupart des acteurs de la Finance Inclusive aux Comores. Néanmoins, l’application reste à faire pour la plupart de dossiers, donc la diversification effective de l’offre de services financiers ainsi que la consolidation du cadre institutionnel et réglementaire sécurisé n’est pas encore totalement atteints. L’opinion de la plupart des interviewés montre le nécessité de continuer les appuis afin d’augmenter les chances d’atteindre l’objectif spécifique du PAFIC. Les travaux pour mieux connaître la demande des services financiers restent aussi entiers.
b. L’objectif de développement du PAFIC est de favoriser l’accès à des services de MF variés, et pérennes à une majorité des ménages à faibles revenus et des micro-entrepreneurs, grâce à des IFD viables, professionnelles renforçant leur intégration au marché financier national. Quelle est la probabilité de l’atteindre ?
Comme signalé dans les questions précédentes, l’accès à services financiers de qualité semble avoir amélioré sensiblement, mais la situation est très précaire et la base d’information disponible pas complète. La provision de services aux micro-entrepreneurs continue à être très difficile et le PAFIC n’a pas réussi à offrir des alternatives viables ni promouvoir des services diversifiés. En effet les expériences pilotes mentionnées sous la question 3.1a sont trop récents et n’ont pas abouti à fournir effectivement ces produits pour la population.    
4.2. 4.Quelle est l’impact probable du programme sur les bénéficiaires finaux?
a. Dans quelles mesures les services ont-ils satisfait les besoins des clients à faible revenu? 
Selon tous les interviewés liés aux IFD, la qualité des services a augmenté pour les clients grâce à l’amélioration des processus (réduction du délai d’instruction des dossiers de crédits) et à la professionnalisation du staff. En effet, la mise en place de Comités de Crédit et les visites aux clients pourraient améliorer la qualité du portefeuille des IFD, même si des efforts considérables devront être faits afin de mettre en œuvre les Plans de Redressement appuyés par le PAFIC. 
La diversification de produits (crédit épargne avec éducation, tontine, mobile banking en discussion…) seulement pourra être bouclée si les appuis continuent. Les IFD interviewés ne semblent pas en mesure d’avancer ver la consolidation de ces produits par leurs propres moyens, à quelques exceptions près. Pour plus de détail, voir l’Annexe 5.
b. Dans quelle mesure les besoins financiers des femmes sont-ils mieux couverts ?  
Comme il a été montré dans les tableaux sous la question 3.1b, les IFD ne disposent pas de données sur le pourcentage de femmes parmi leur clientèle, contrairement aux engagements dans les accords de subvention signés avec UNCDF et le PNUD. Dans les discussions, les groupements de femmes ont été mentionnés comme la population cible de la plupart des nouveaux produits en développement. Néanmoins la revue ne peut conclure aujourd’hui si les besoins financiers des femmes sont mieux couverts grâce à l’appui du PAFIC. 
c. De nouveaux segments de marché ont-ils été touchés? Degré de croissance / taux de pénétration à nouveaux marchés des populations à faible revenu (urbain et rural) 
Dû au déficit d’information sur la clientèle des IFD et son évolution, cette question n’a pas pu être répondue par la mission de revue.
d. Les PSTs offrent des services à valeur ajoutée et de qualité aux PSF 
Comme mentionné dans les sections précédentes, les résultats dans ce domaine sont encore loin d’être atteints, à cause de la faible implantation de Prestataires de Services Techniques aux Comores et leurs faibles capacités pour le moment. 
4.2. Quelle est l’impact probable du programme sur les bénéficiaires finaux (Banque Centrale, APBEF…) ?
Le PAFIC a contribué à l’amélioration du cadre réglementaire, à l’agreement d’une IFD et au redressement d’une autre qui se trouvait dans une situation pénible. Tous les interviewés ont apprécié les appuis reçus afin d’améliorer leurs services et maintenir son offre de services financiers. Cependant la diversificadtin de produits n’a pas été atteinte ni la diversité de marchés desservis par les IFD.
4.2.5. Pérennité potentielle - probabilité que les résultats continuent après l’appui externe
La stratégie de sortie de l’UNCDF a-t-elle été clairement pensée et définie au cours de la conception du PAFIC?
a. Dispositions alternatives pour suppléer le retrait de l’UNCDF
Comme mentionné dans les premières questions de ce rapport, l’implication du gouvernement dans le secteur reste plutôt rhétorique et les financements ne suivent pas, même si des ressources considérable ont été récemment mobilisées mais pas canalisées à travers les IFD.  La vie réelle du projet a été relativement courte : deux ans et demie, ce que la plupart des interviewés considèrent cmme une période trop courte pour envisager les options alternatives au tout premier programme sectoriel d’appui à la finance inclusive dans le pays.  Il semble fort probable que, dans le scénario du retrait de l’UNCDF et le PNUD, quelques IFD essayeront de mettre en place les recommandations des diagnostiques et plans de redressement, mais les changements seront plus lents. Le sentiment général recueilli par la revue est que « si le PAFIC n’a pas une continuité « il va laisser beaucoup de chantiers et le SDFIC va continuer à contrevent ». Lors de l’atelier de lancement de la mission de revue, plusieurs intervenants ont soulevé leur souci sur le danger de perdre les acquis si les appuis externes ne continuent pas.
b. Identification d’institutions capables d’assurer la continuité des services à la fin du PAFIC
Selon plusieurs interviewés, l’AFD pourrait prendre le relais de quelques activités mais UNCDF devrait rester dans le secteur, surtout en relation aux processus de redressement et de professionnalisation des IFD.  En relation aux résultats macro, la Banque Centrale semble avoir plusieurs voies pour continuer son agenda de renforcement des capacités, malgré que l’assistance technique de l’UNCDF serait la bienvenue pour en améliorer la qualité.
c. Orientations prioritaires du PAFIC 2, s’il y en a
Selon quelques interviewés, une nouvelle phase devrait se focaliser sur le développement des nouveaux produits et l’articulation avec le PST, tout en consolidant les acquis de la 1ère phase. Il faudrait rapprocher la finance inclusive de la création de richesse, de la microindustrie ou de l’écotourisme. Il faudrait promouvoir la synergie avec d’autres programmes depuis la conception. Le renforcement de capacités devrait continuer pour consolider les acquis dans un secteur si jeune qui semble avancer timidement vers la professionnalisation. Cela pourrait éviter le problème subi par le secteur en relation aux appuis précédents de l’AFD et le FIDA pour l’institutionnalisation des IFD de Comores. Quelques interviewés des banques privés ont souligné aussi la nécessité de renforcer aussi leurs capacités étant donné qu’ils servent la même clientèle que les IFD. 
5. Conclusions et Recommandations
Le PAFIC a globalement rempli son mandat sur la période 2010-2013 au niveau micro et macro. Si les performances des IFD appuyés ne sont pas au rendez vous, c’est davantage le reflet des faibles performances généralisées du secteur de la microfinance, avec des IFD encore peu responsabilisées sur les bonnes pratiques, et un environnement institutionnel qui prend encore progressivement en charge ses attributions de supervision et d’assainissement du secteur. Les subventions apportées par le PAFIC aux IFD, quoique de montants relativement faibles, sur la courte durée du programme, ont été un élément de contribution à l’amorce de leur professionnalisation.
C’est davantage sur les interventions au niveau méso, que le PAFIC a manqué de capacités d’initiatives et de réactivité, notamment  pour faire avancer la réflexion sur l’encadrement des clients à travers des partenariats avec les services techniques, question pourtant d’actualité.
Enfin, les efforts de mobilisation de ressources n’ont pu générer de dynamiques particulières au profit du secteur de la microfinance. Une des raisons tiendrait au faible intérêt des PTF traditionnels pour les Comores mais aussi à l’insuffisance d’actions concrètes du Gouvernement pour l’exécution du SDFIC.

Recommandations
(i) L’ancrage institutionnel, le pilotage et le mode opératoire du programme

L’ancrage institutionnel actuel du programme au sein du Ministère et la mise en œuvre du PAFIC par un expert spécialisé en microfinance constitue des atouts qu’il est souhaitable de préserver, en maintenant la double fonction de gestion financière et technique du programme par l’Expert. 
Par ailleurs, les instances de pilotage (CP et CI) ont, dans leur fonctionnement, favorisé l’appropriation nationale, l’adhésion et la synergie nécessaire avec d’autres PTF (AFD notam.).  Il s’agit là de facteurs clés de réussite à préserver au cours d’une éventuelle 2ème phase. 

Dans la mesure où la juxtaposition des procédures DIM et NIM n’a pas vraiment constitué une entrave à l’exécution du Programme, ces deux modalités pourraient être maintenues. Cette juxtaposition pourrait toutefois être améliorée par une répartition nette des financements par Résultats attendus, par exemple entre les différents partenaires techniques et financiers du programme. 
S’agissant du mode opératoire, le marché va rester certes atomique avec très peu d’IFD, mais les stades de développement et les besoins y afférents seront différents, d’où la nécessité d’améliorer l’identification des projets à financer à travers un mécanisme compétitif, sur la base de critères adaptés au niveau du développement du secteur et des besoins à satisfaire au niveau des populations. 

(ii) Les objectifs d’un PAFIC 2 

· Les objectifs devraient rester limités afin de s’assurer de la maitrise du programme, réalistes et à la mesure des montants mobilisés. Ils devraient être aussi bien alignés sur les besoins prioritaires des populations dans le processus de production et de distribution des revenus à la base. Dans le contexte de la finance inclusive aux Comores, il paraitrait pertinent pour les 3 années à venir de maintenir la concentration des financements au niveau micro pour accompagner les IFD dans le développement de produits adaptés aux besoins de financement de l’économie locale et dans l’amélioration de la gestion de l’information financière. 

· Les thématiques d’encadrement, d’éducation financière et de protection des clients, du renforcement de l’autonomisation des femmes, de l’appui à la sécurité alimentaire, de la gestion de l’écosystème et des effets du changement climatique, de promotion de la transparence financière, etc.) doivent continuer à faire l’objet de financements dans le cadre d’ateliers de formation, mais aussi dans le cadre des appuis directs fournis aux IFD.
· Les interventions au niveau méso et macro, pour les prochaines années pourraient s’inscrire dans les efforts de structuration et d’assainissement du secteur, conformément au SDFIC, en apportant des appuis complémentaires à la BCC et à l’APBEF. 

(iii) En termes de suivi-évaluation et de gestion des connaissances
· Rendre l’expert international responsable du suivi de l’exécution budgétaire du programme conformément au cadre du PTBA, en effectuant la synthèse des CDR PNUD et UNCDF à fréquence régulière.

· Veiller à la qualité du reporting de l’expert, afin que les rapports annuels fournissent les éléments d’appréciation concrets sur le niveau de réalisation des PTBA, sur les contraintes qui se sont imposées, l’état et les perspectives du secteur, de même que sur des propositions d’ajustement du programme.

· Au moment de la conception du programme, identifier des indicateurs de résultats et d’impact mesurables basés sur le diagnostic préalable du secteur. Plus globalement, veiller à la qualité du cadre logique afin d’en permettre une meilleure évaluabilité.

· Documenter systématiquement les missions de suivi du Bureau Régional UNCDF afin de faire apparaître les acteurs rencontrés, les questions traitées et les recommandations formulées au Programme.

· Capitaliser, documenter et partager les résultats et leçons apprises de la mise en œuvre du futur programme
(iv) En termes de partenariats et de mobilisation de ressources

· Le Gouvernement devrait davantage concrétiser son adhésion au SDFIC en mobilisant des ressources auprès de ses partenaires pour contribuer au financement d’une 2ème phase du PAFIC ;
· Le Bureau Pays PNUD et le Bureau Régional UNCDF devraient définir et mettre en œuvre une stratégie commune de mobilisation de ressources, en se basant sur leurs capacités et avantages comparatifs, dans un cadre partenarial gagnant-gagnant. 

· Le Bureau Pays PNUD et le Bureau Régional UNCDF devraient explorer les possibilités de partenariats solides avec l’AFD à travers un programme conjoint.
(v) En termes de gestion de la transition vers une phase 2

· Le Gouvernement, le PNUD et UNCDF devraient s’assurer la transition entre la fin du PAFIC et la formulation d’une phase 2 en définissant une feuille de route intérimaire pour environ un an, avec une assistance technique internationale, tout en associant l’AFD à la définition et la mise en œuvre  de ladite feuille de route ;
· Quelques priorités pour la feuille de route pourraient être de finaliser les chantiers en cours : SIG, Développement de du crédit avec éducation et les tontines (test, finalisation et lancement), Référentiel comptable, Table ronde sur le SDFIC, etc.
� L’archipel est composé d’une quatrième île (�HYPERLINK "https://fr.wikipedia.org/wiki/Mayotte" \o "Mayotte"�Mayotte� ou Maore) sous contrôle français (�HYPERLINK "https://fr.wikipedia.org/wiki/D%C3%A9partement_d%27outre-mer" \o "Département d'outre-mer"�département d'outre-mer�).





� Nouvelles orientations depuis 2012.


� Le Comité de Pilotage est présidé par le Vice-président de la République, en charge du Ministère des Finances  et la BCC est y représentée par le Gouverneur en personne. 


� Cette subvention, issue des fonds de Kuwait (2 million d’euros) et du Trésor Public comorien (1 million USD), destinée à financer des microprojets agricoles avec une composante crédit, n’a pas été canalisée à travers les établissements financiers agrées (IFD ou banques) mais plutôt à travers l’Association AMIE �HYPERLINK "http://www.kuwait-fund.org/index.php?option=com_content&task=view&id=573&Itemid=90"�http://www.kuwait-fund.org/index.php?option=com_content&task=view&id=573&Itemid=90� 


� Création et équipement d’une Direction chargée la Supervision des IFD,  mise en place des procédures de contrôle et d’inspection, financement à 100% du salaire des inspecteurs sur 1 an, formation et coaching des inspecteurs.


� Le 1er plan de travail (2010) a été signé le 1er octobre 2010. 


� Le  grade de l’Expert International étant supérieur à celui qui normalement au sein du PNUD supervise les projets, des arrangements internes ont dû être opérés par le PNUD en vue de sa supervision. 


� Les  rapports d’audits NIM n’ont pas émis de réserves sur le respect des procédures par la CGP ;


� Selon la CGP, les premiers chiffres qui ont été contenus dans les premiers PBA ont dû être revus après que le PAFIC a redressé la situation réelle des IFD. Le siège et le Bureau Régional de l’UNCDF ont décidé de ne plus faire de PBA en raison de la faiblesse des indicateurs mais de procéder par appuis directs pour d’abord structurer les institutions.





� Selon les documents reçus par la mission de revue, les formations ont commencé par la gestion des impayés en fin 2010, suivant par la gouvernance (février 2011), formation de formateurs (octobre 2011), en audit externe (avril 2012), gestion du crédit (mars et mai 2012), formation sur les métiers (juillet 2012), formations sur les risques opérationnelles (novembre 2012), comptabilité (mai 2013). Les formations se sont tenues dans les trois îles où les IFD appuyées travaillent. Tous les premiers dirigeants techniques ont suivi le cours de Boulder/Turin Microfinance et ont participé à des visites d’échanges avec d’autres réseaux en Afrique.


� Réduction du pouvoir des élus au profit des techniciens, création des postes d’agents de crédits, amélioration des process et réduction des délais d’instruction des crédits, suivi du PAR au lieu de du taux de remboursement


� Analyse au-delà de ce que le PAFIC a délivré (produits) et avec quelle efficience (critère 2), ici on se focalise sur les résultats, un niveau plus élevé de la chaine de résultats : changements en capacités, systèmes, comportements chez les bénéficiaires en comparaison aux prévisions





� Selon la plupart des interviewés, les délais d’instruction des crédits ont été réduits (de 1 mois à 1 semaine) ; les montants de crédit autrefois, par pallier, sont adaptés aux besoins et à la capacité de remboursement des clients, les indicateurs de portées ont connu une tendance positive


� Source : �HYPERLINK "http://www.mixmarket.org/mfi/ursa/report"�http://www.mixmarket.org/mfi/ursa/report�


� Le symbole (n.a.) signifie que cet indicateur n’a pas été répertorié dans le PBA. 


� Source : �HYPERLINK "http://www.mixmarket.org/mfi/usm/report"�www.mixmarket.org/mfi/usm/report� 


� Source : �HYPERLINK "http://www.mixmarket.org/mfi/union-des-meck/report"�http://www.mixmarket.org/mfi/union-des-meck/report� 


� Ni par les IFD, ni par la BCC


� La mission de Revue Technique n’a pu avoir au rapport d’audit pour apprécier
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